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Présentation

Nous avons le plaisir de vous présenter notre docu-
ment portant sur les enjeux et les défis pour le sec-
teur des sciences de la vie et les impacts prévus sur la 
main-d’oeuvre. 

L’adéquation entre la formation et l’emploi est l’une des 
priorités du Conseil emploi métropole (CEM). Suivant 
cette priorité, le CEM réalisera des diagnostics d’adé-
quation entre les besoins en main-d’œuvre et l’offre de 
formation pour les trois grands secteurs de pointe de 
la région métropolitaine de Montréal, soit les TIC, l’aé-
rospatiale et les sciences de la vie. 

En s’appuyant sur les données et études disponibles, 
ce document dresse un portrait du secteur des scien-
ces de la vie et expose les difficultés auxquelles est 
confronté le secteur depuis quelques années et les 
enjeux et défis qui en découlent.  Les sciences de la 
vie étant un secteur qui connaît une période de res-
tructuration majeure, il nous a été difficile de réaliser 
un diagnostic sur les besoins en main-d’œuvre et de 
cibler des professions pour lesquelles les employeurs 
rencontrent des difficultés de recrutement. 

Ainsi, cette publication présente un portrait général 
des professions stratégiques en sciences de la vie. Pour 
éclairer et approfondir le contexte, les enjeux et défis 
relatifs au secteur, le CEM a organisé, avec Montréal 
InVivo et Pharmabio Développement, trois groupes de 
discussion auprès d’entreprises du secteur. Les résul-
tats de ces consultations sont également présentés 
dans ce document. 

Finalement, nous tenons à remercier tous les collabora-
teurs ayant permis de réaliser ce document, de même 
que tous les acteurs rencontrés lors des groupes de 
discussion. 

À titre d’information, ce document est accessible sur 
notre site Internet, http://www.emploi-metropole.org. 

Bonne lecture.

Lorraine St-Cyr 
Secrétaire du Conseil  
emploi métropole

Marjolaine Loiselle 
Présidente du Conseil emploi métropole
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Le Conseil emploi 
métropole (CEM) a 
entrepris de proposer 
un diagnostic sur 
les besoins en main-
d’œuvre et l’offre de 
formation pour trois 
secteurs de haute 
technologie de la 
région métropolitaine 
de Montréal.

Dans le cadre de sa stratégie en matière d’adéquation 
entre la formation et l’emploi, le Conseil emploi métro-
pole (CEM) a entrepris de proposer un diagnostic sur 
les besoins en main-d’œuvre et l’offre de formation pour 
trois secteurs de haute technologie de la région métro-
politaine de Montréal. Les trois secteurs ciblés par cette 
démarche sont les technologies de l’information et des 
communications (TIC), l’aérospatiale et les sciences de la 
vie, qui sont également les trois grappes siégeant au CEM. 

Ce document portant sur le secteur des sciences de 
la vie sera différent des diagnostics précédents effec-
tués pour le secteur des TIC et de l’aérospatiale. En effet, 
étant donné le caractère changeant du secteur, dont il 
sera question plus spécifiquement à la section 5, il est 
difficile de cibler les besoins futurs en termes de main-
d’œuvre pour le secteur. C’est pourquoi ce document 
présente la situation ainsi que les enjeux et défis du sec-
teur, à défaut de ne pouvoir présenter spécifiquement 
la demande au niveau de la main-d’œuvre. Par ailleurs, 
dans le cadre de la poursuite des travaux du CEM en 
matière d’adéquation formation-emploi, l’offre de for-
mation pour le secteur sera examinée à la lumière de ce 
document dans une démarche parallèle avec l’aide du 
ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport (MELS).

Objectifs 
du 
document
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Présentation  
du document

Le document présente en premier lieu la définition rete-
nue des sciences de la vie dans ce diagnostic ainsi que 
les acteurs et les types d’entreprises qui constituent 
ce secteur. En deuxième lieu, il dresse un portrait des 
sciences de la vie au Québec et de son environnement 
d’affaires. Les problématiques et enjeux auxquels est 
confronté le secteur sont ensuite exposés. Ces problé-
matiques amènent les entreprises à devoir s’adapter 
pour maintenir leur rentabilité, entraînant parfois des 
pertes d’emplois. Pour cette raison, nous présentons 
un portrait plus général des professions stratégiques 
du secteur des sciences de la vie. Pour chacune de 
ces professions, diverses statistiques sont analysées, 
dont des données sur l’évolution de l’emploi, le revenu 
moyen et l’immigration. Ensuite, les perspectives d’em-
ploi par profession 2012-2016 d’Emploi-Québec sont 
présentées. Les qualifications et les compétences les 
plus souvent requises sont aussi brièvement décrites 
d’après les informations disponibles dans IMT en ligne1 .

1 �http://imt.emploiquebec.net/

Les résultats des groupes de discussion sont ensuite 
détaillés. Ces consultations ont été organisées conjoin-
tement par le Conseil emploi métropole, Montréal 
InVivo (la grappe des sciences de la vie et des techno-
logies de la santé) et Pharmabio Développement (le 
comité sectoriel de main-d’œuvre des industries des 
produits pharmaceutiques et biotechnologiques). Les 
discussions étaient particulièrement axées sur les défis 
et enjeux auxquels est confronté le secteur des scien-
ces de la vie concernant plus spécifiquement le recru-
tement et la formation. 

En conclusion, trois tableaux sont produits en annexe 
afin de faciliter la compréhension et de fournir des 
informations plus détaillées. L’annexe 1 présente quel-
ques statistiques sur le marché du travail des pro-
fessions en sciences de la vie. L’annexe 2 affiche les 
définitions des catégories utilisées pour définir les pers-
pectives d’emploi par professions et, enfin, l’annexe 3 
recense les organisations participantes lors des grou-
pes de discussion. 
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Définition 
du secteur 
des 
sciences  
de la vie

Le terme « sciences de la vie » désigne toutes les dis-
ciplines scientifiques s’intéressant aux « organismes » 
humains, animaux et végétaux. Toutefois, ces scien-
ces interviennent dans des champs d’activités souvent 
vastes, dans divers contextes, et servent des objectifs 
variés. C’est pourquoi il n’existe pas de définition uni-
taire et officielle des sciences de la vie. Le Système 
de classification des industries de l’Amérique du Nord 
(SCIAN) ne propose aucune définition du secteur des 
sciences de la vie qui soit basée sur une classification 
industrielle. Trois organismes américains, le Battelle 
Memorial Institute, l’Anderson Economic Group et le 
Milken Institute, ont réalisé une revue de la littérature 
sur le sujet. D’entrée de jeu, chacun souligne dans ses 
publications les difficultés reliées à toute tentative de 
définition du secteur des sciences de la vie. L’absence 
de définition unique permet à chaque organisme ou 
association d’inclure ou d’exclure les codes des activi-
tés industrielles qu’il souhaite voir apparaître dans la 
définition du secteur qu’il propose2. 

2 �Institut de la statistique du Québec, Revue de la littérature  
du secteur des sciences de la vie, 2010, p. 12.

Le terme « sciences 
de la vie » désigne 

toutes les disciplines 
scientifiques 

s’intéressant aux 
« organismes » 

humains, animaux et 
végétaux. 
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Santé Canada a retenu la répartition suivante des 
acteurs des sciences de la vie (codes SCIAN)3 :
→ �62 – Soins de santé et assistance sociale ;
→ �339110 – Fabrication de fournitures et de matériel 

médicaux ;
→ �325410 – Fabrication de produits pharmaceutiques 

et de médicaments ;
→ �446 – Magasins de produits de santé et de soins 

personnels.

Au Québec, les principaux indicateurs qui sont utilisés 
pour mesurer la performance du secteur s’appuient 
sur un ensemble de codes SCIAN. À titre d’exemple, 
Montréal InVivo présente les indicateurs relatifs à l’em-
ploi en sciences de la vie qui proviennent de l’Enquête 
sur la population active (EPA) de Statistique Canada. 
Les codes SCIAN retenus pour définir les sciences de 
la vie sont les suivants4 :
→ �3254 – Fabrication de produits pharmaceutiques et 

de médicaments ;
→ �3391 – Fabrication de fournitures et de matériels 

médicaux ;
→ �4145 – Grossistes-distributeurs de produits pharma-

ceutiques, d’articles de toilette ; 
→ �5417 – Services de recherche et de développement 

scientifiques ;
→ �6215 – Laboratoires médicaux et d’analyses 

diagnostiques.

Ces codes offrent une perspective intéressante, mais 
doivent être associés aux limites méthodologiques affé-
rentes. En effet, ces codes représentent une abrévia-
tion de plusieurs entreprises et peuvent inclure des 
entreprises dont les activités s’éloignent du secteur des 
sciences de la vie et exclure des entreprises qui ont des 
activités liées au secteur5. 

Ainsi, les définitions recensées diffèrent grandement 
selon la source utilisée. Pour le présent diagnostic, la 
grappe des sciences de la vie et des technologies de 
la santé (SVTS), Montréal InVivo, nous sert de cadre de 
référence afin de définir le secteur et ses intervenants 
qui ont des activités de recherche et développement 

3 �CHEVRIOT, Maxime, Dynamique du modèle d’affaires des 
entreprises pharmaceutiques favorisant  
la collaboration au sein du secteur des sciences  
de la vie au Canada, 2011, (M. Sc.), Département de 
mathématiques et de génie industriel, École  
Polytechnique de Montréal, p. 8.

4 �Montréal InVivo, Indicateurs économiques,  
[En ligne] http://indicateurs.montreal-invivo.com/

5 �Deloitte, Diagnostic sectoriel de main-d’œuvre 2011, Pharmabio 
Développement, mars 2011, p. 34.

(R&D) ou de commercialisation dans le domaine de la 
santé. La grappe des SVTS englobe les intervenants sui-
vants : les universités et collèges, les centres de recher-
che publics, les entreprises pharmaceutiques (innova-
trices et génériques), les entreprises en biotechnologie, 
les entreprises de recherche contractuelle (CRO pour 
l’expression contract research organization), les entre-
prises de fabrication sous contrat (CMO pour l’expres-
sion contract manufacturing organization) et les entre-
prises de technologies de la santé. 

Les universités, collèges et centres de recherche 
publics jouent un rôle clé dans les activités de recher-
che du secteur. La grappe Montréal InVivo se classe en 
première position au Canada pour son nombre de cen-
tres de recherche et le financement total accordé à la 
recherche universitaire6. Les relations entre les acteurs 
intervenants dans les sciences de la vie sont impor-
tantes. En effet, le succès du secteur au Québec tient 
beaucoup à la synergie qui anime les entreprises pri-
vées, la recherche publique, les universités, les hôpi-
taux universitaires et les grands réseaux de recherche 
clinique (voir figure 1). 

6 �Montréal International, Sciences de la vie,  
[En ligne] http://www.montrealinternational.com/
innover-sciences-de-la-vie/.

Figure 1 – Dynamique de la grappe en SVTS

EntreprisesInstitutions

Technologies de la santé 
(appareils médicaux,  

TIC santé)

PME biotechnologies  
(membres de la BIOQc)

Recherche contractuelle 
(CRO)

Grandes pharmaceutiques

Finances  
et capital de risque

Institutions fédérales

Gouvernements et CMM

Universités – CEGEP

CHU

Centres de recherche

Organismes 
subventionnaires

Source : Montréal InVivo.
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3.1 Les acteurs  
des sciences de la vie

3.1.1 Les établissements de recherche 
universitaires

Les laboratoires et autres établissements de recher-
che universitaires sont des organisations vouées 
à l’avancement des connaissances. Outre les cher-
cheurs qu’ils emploient dans le cadre d’études nova-
trices portant sur des secteurs donnés, ils forment la 
relève dans leurs programmes de cycles supérieurs. 
Ces établissements sont principalement financés par 
des fonds publics et se penchent sur des sujets de 
recherche tant fondamentaux qu’appliqués en lien 
avec les sciences de la vie7. 

7 �PricewaterhouseCoopers, Conjuguer nos forces, maximiser les 
résultats. Le Pôle des sciences de la vie Québec-Ontario, 2011, p. 35.

3.1.2 Les entreprises pharmaceutiques 
innovatrices 

Les pharmaceutiques innovatrices sont généralement 
des multinationales. Elles opèrent dans différents types 
d’activités, telles que la recherche fondamentale, le 
développement de produits, la recherche clinique, la 
synthèse chimique, la fabrication et la mise en marché 
de nouveaux médicaments sur lesquels elles ont l’ex-
clusivité pendant une certaine période en vertu des lois 
sur la protection des droits de propriété intellectuelle. 
Les grandes firmes pharmaceutiques se sont souvent 
bâties sur le succès d’un ou plusieurs produits majeurs 
à diffusion mondiale, des blockbusters (ou médicaments 
vedettes), qui permettent un retour sur investissement 
rapide, compensant ainsi un risque d’échec élevé : moins 
d’un produit sur cent en développement est lancé sur 
le marché8.

8 �BOHNOMME, Yves, Pascal CORBEL et Jihane SEBAI, « Différences 
entre “big pharmas”et “biotechs”. Qu’en disent leurs brevets ? », 
Revue française de gestion, 2005, 2/155, p. 118.

Revenus Profits

Position Compagnie Classement 
500 
fortunes

$ millions % change  
à partir  
de 2010

$ millions % change  
à partir  
de 2010

1 Pfizer 40 67 932,0 0,2 10 009,0 21,2

2 Johnson & 
Johnson

42 65 030,0 5,6 9 672,0 - 27,5

3 Merck 57 48 047,0 4,5 6 272,0 628,5

4 Abbott 
Laboratoires

71 38 851,3 10,5 4 728,4 2,2

5 Eli Lilly 119 24 286,5 5,2 4 347,7 - 14,2

6 Bristol-
Myers Squibb

134 21 244,0 9 3 709,0 19,6

7 Amgen 168 15 582,0 3,5 3 683,0 - 20,4

8 Gilead 
Sciences

306 8 385,0 5,5 2 803,6 - 3,4

9 Mylan 396 6 129,8 12,5 536,8 55,5

10 Allergan 448 5 419,1 10,2 934,5 155650

11 Biogen Idec 476 5 048,6 7 1 234,4 22,8

12 Celgene 492 4 842,1 33,5 1 318,2 49,7

Tableau 1 – Les 12 premiers groupes pharmaceutiques mondiaux en 2012

Date: 21 mai 2012 
Source : http://money.cnn.com/magazines/fortune/fortune500/2012/industries/21/
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Afin de voir l’importance de l’industrie pharmaceutique 
au niveau mondial, le tableau 1 montre les 12 premiè-
res entreprises pharmaceutiques mondiales en 2010. Le 
classement a été effectué  en fonction des revenus et des 
profits réalisés en 2009. 

3.1.3 Les entreprises de produits 
génériques et de fabrication sous 
contrat (CMO)

Les entreprises de produits génériques et de fabrication 
sous contrat développent, fabriquent et commercialisent 
des versions génériques de médicaments dont les brevets 
sont échus ou des médicaments non brevetés9. Elles fabri-
quent aussi des médicaments pour des entreprises inno-
vatrices. Par conséquent, leurs efforts de développement 
portent surtout sur les procédés de fabrication en visant 
une réduction des coûts de production, ce qui se réper-
cute par une baisse du prix du médicament.

3.1.4 Les entreprises en biotechnologie

L’Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE) définit les biotechnologies 
comme « l’application de la science et de la technolo-
gie à des organismes vivants, de même qu’à ses com-
posantes, produits et modélisations, pour modifier des 
matériaux vivants ou non vivants aux fins de la produc-
tion de connaissances, de biens et de services »10. 

Les entreprises de biotechnologie de la santé sont spé-
cialisées en recherche pour la découverte de nouveaux 
produits préventifs, diagnostiques ou thérapeutiques. 
Elles élaborent également des outils de recherche pour 
améliorer la capacité et l’efficacité des différentes éta-
pes du processus de mise au point d’un médicament. 
Le développement de produits de ce secteur est com-
parativement plus long qu’il ne l’est dans d’autres sec-
teurs, notamment en raison des normes de validation et 
de règlementation plus contraignantes. Ces entreprises 

9 �Selon l’Organisation mondiale de la Santé (OMS),  
les génériques sont « des copies des médicaments princeps 
tombés dans le domaine public, contenant la même quantité de 
principe actif et présentés sous la même forme pharmaceutique. 
Ces médicaments doivent être des équivalents thérapeutiques aux  
produits princeps (et sont, de ce fait,  
interchangeables). Ils doivent en outre présenter un avantage 
économique ». Dans cette optique, ce sont des « génériques du 
point de vue du brevet » (YACOUB & LAPERCHE, 2010, p.84).

10 �OCDE, Définition statistique de la biotechnologie (mise à jour en 
2005), [En ligne]  
http://www.oecd.org//fr/science/
linnovationdanslasciencelatechnologieetlindustrie/
definitionstatistiquedelabiotechnologiemiseajouren2005.htm
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des technologies de l’information adaptées au monde 
médical12. 

La figure 2 présente les étapes de la chaîne de valeur 
des entreprises en sciences de la vie (recherche, déve-
loppement, fabrication et commercialisation) nous per-
mettant de distinguer le rôle de chacune. Les activi-
tés en R&D sont la base fondamentale de la chaîne de 
valeur. Le processus de développement de produits 
est long, coûteux et à haut risque. L’investissement et 
la disponibilité de capitaux de risque jouent donc un 
rôle déterminant pour cette industrie13. 

12 �Montréal InVivo, [En ligne] http://www.montreal-invivo.com/fr/
miv/portraitSectoriel.php.

13 �MFI, Stratégie biopharmaceutique québécoise.  
Poursuivre dans l’excellence en créant la richesse du Québec  
de demain, 2009, p. 10.

Figure 2 – Structure de l’industrie biopharmaceutique

Dépôt  
du brevet

Délai de 8 à 12 ans Fin du 
brevet

Début de la 
commercialisation

Entreprises pharmaceutiques innovatrices intégrées

Fournisseurs de produits et services

Biotechs-santé

Entreprises de recherche 
contractuelle Entreprises de fabrication  

pharmaceutique sous 
contrat et de génériques

Source : MFI.

recherche Développement fabrication commercialisation

sont généralement financées par des capitaux prove-
nant de sociétés de capital de risque ou des marchés 
boursiers

3.1.5 Les entreprises de recherche contrac-
tuelle (CRO)

Les entreprises de recherche contractuelle se spécia-
lisent dans les différentes phases des études cliniques 
et précliniques. Leurs clients sont les entreprises phar-
maceutiques, les biotechnologies et les entreprises de 
fabrication de produits génériques11. 

3.1.6 Les entreprises de technologies  
de la santé

Ces entreprises développent divers outils qui seront uti-
lisés notamment dans les hôpitaux, qu’il s’agisse d’ima-
gerie médicale, d’appareils orthopédiques ou encore 

11 �Pharmabio Développement,  
[En ligne] http://www.pharmabio.qc.ca/.
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portrait  
de
l’industrie

Selon les données les plus récentes du Ministère des 
Finances et de l’Économie (MFE), plus de 23 000 per-
sonnes travaillaient au sein de 244 entreprises privées 
des SVTS au Québec en 2010. À ces 23 000 personnes, 
il faut ajouter près de 12 000 chercheurs, étudiants 
et techniciens dans les centres de recherche publics 
(voir tableau 2). 

La très grande majorité des entreprises œuvrent dans 
le sous-secteur de la biotechnologie, mais la majorité 
des emplois se trouvent dans le sous-secteur pharma-
ceutique puisqu’il s’agit souvent de grandes entreprises 
employant un nombre important d’employés. Le sous-
secteur des pharmaceutiques représente en effet plus 
du tiers des emplois.

Selon Statistique Canada, plus de 80 % de la main-
d’œuvre en sciences de la vie travaillent dans la région 

le Québec concentre 
annuellement près 
de 400 millions 
de dollars en R&D 
pharmaceutique, 
soit 43 % du total 
canadien, à parité 
avec l’Ontario. 
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métropolitaine de Montréal. La plupart des entreprises 
pharmaceutiques sont situées dans l’ouest de l’île et à 
Laval14. Le secteur des sciences de la vie est également 
présent dans les régions de Québec et Sherbrooke.

14 �Emploi-Québec, Information sur le marché du travail, Portrait et 
problématique des principaux secteurs d’activité économique de 
Montréal 2009-2010, [En ligne] http://emploiquebec.net/ 
publications/pdf/06_imt_portrait-problematique-activites.pdf.

Contrairement à une idée répandue, la plupart des 
emplois dans ce secteur ne se trouvent pas en R&D, 
mais plutôt en représentation commerciale. Par exem-
ple, les entreprises pharmaceutiques membres de 
Rx&D, le lobby canadien des firmes pharmaceutiques, 
affectaient en 2003 environ 43 % de leurs employés 
au marketing et à la distribution, alors que 24 % des 
employés étaient affectés à la production et seulement 
17 % travaillaient en R&D15. 

Il est estimé que, pour chaque nouvel emploi créé 
dans le domaine des sciences de la vie, 5,8 nouveaux 
emplois sont créés dans d’autres secteurs (manufac-
turier, services bancaires et légaux, etc.)16. Ainsi, les 
SVTS emploient directement et indirectement plus de 
40 000 personnes au Québec en 2010, en plus des tra-
vailleurs dans les centres de recherche publics (voir 
la figure 3). 

Le secteur des SVTS crée environ 25 % plus de valeur 
ajoutée et 47 % plus de recettes fiscales par emploi 
que la moyenne des secteurs productifs du Québec en 
raison de la valeur des activités réalisées, du niveau de 
qualification des personnes employées par le secteur 

15 �GAGNON, Marc-André, « L’aide financière à l’industrie 
pharmaceutique québécoise : le jeu en vaut-il la chandelle ? », 
Revue Interventions économiques, n° 44, 2012, [En ligne] http://
interventionseconomiques.revues.org/1611.

16 �Statistique Canada et Deloitte à partir de données des entreprises 
membres de Rx&D.

Secteur Nombre 
d’emplois

Nombre 
d’entre
prises

Pharmaceutique 8 220 28

Biotechnologies 1 220 53

CRO (recherche 
contractuelle)

4 622 39

CMO (fabrication 
contractuelle) 

5 297 36

Matériel médical 2 313 54

TIC santé 1 740 34

TOTAL 23 412 244

Tableau 2

Nombre d’emplois et d’entreprises en SVTS  
par sous-secteur, Québec, 2010

Sources : MFE.

Figure 3 – Importance relative des divers secteurs industriels intégrés à la chaîne  
de valeur des SVTS du Québec, 2010

Taille des secteurs en fonction de leur contribution en emploi

Source : SECOR. 
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et leur rémunération17. L’impact total du secteur des 
SVTS représente un peu plus de 1 % du produit intérieur 
brut (PIB), de l’emploi et de la rémunération du Québec. 

Une masse critique d’expertise  
dans le Montréal métropolitain
La RMR de Montréal18 est constituée d’un nombre 
important d’infrastructures de production et de recher-
che publique à la fine pointe sur son territoire. En effet, 
elle compte quatre établissements universitaires, dont 
deux facultés de médecine (Université de Montréal 
et Université McGill) et une faculté de pharmacie 
(Université de Montréal). On dénombre par ailleurs 
plus de 5 000 diplômés par année dans les program-
mes liés à la biopharmaceutique, tant au niveau col-
légial (1 200 diplômés de niveau technique) qu’univer-
sitaire19. Selon la dernière enquête en main-d’œuvre 
de Pharmabio Développement, plus de 60 % des tra-
vailleurs des sciences de la vie possèdent minimale-
ment un diplôme de premier cycle universitaire. 

17 �SECOR, Valeur économique de la chaîne d’innovation  
en SVTS, 2011.

18 �La région métropolitaine de recensement (RMR)  
de Montréal comprend les villes de Montréal, Laval et Longueuil, 
la couronne Nord ( jusqu’à Saint-Placide, Saint-Jérôme, 
Mascouche et Lavaltrie) et la couronne Sud (jusqu’à Hudson, 
Saint-Zotique, Beauharnois, Saint-Isidore, La Prairie, Chambly, 
Mont-Saint-Hilaire, Belœil et Verchères).

19 �Investissement Québec, Sciences de la vie. Le Québec : un milieu 
d’affaires dynamique et profitable, 2011, p. 22.

D’autres instituts de recherche et de centres spécialisés 
sont également établis dans la région tels que le Centre 
d’innovation Génome Québec et Université McGill, l’Ins-
titut de recherche en immunologie et en cancérologie 
(IRIC), l’Institut national de la recherche scientifique 
(INRS), l’Institut de recherches cliniques de Montréal 
(IRCM) et l’Institut de cardiologie de Montréal20. Il existe 
également la Cité de la Biotech de la région de Laval 
qui regroupe le Centre de développement des biotech-
nologies (CDBL) et le Centre québécois d’innovation en 
biotechnologie (CQIB). 

La région compte également sur la présence de nom-
breux sièges sociaux de chefs de file mondiaux du 
sous-secteur des pharmaceutiques, dont Boehringer 
Ingelheim, GlaxoSmithKline, Johnson & Johnson, 
Merck, Novartis, Pfizer, Roche Diagnostics, Sandoz et 
Sanofi-Aventis. Un bon nombre de médicaments ont 
été découverts et élaborés au Québec, notamment 
le 3 TC, un médicament pour le traitement du sida 
(Biochem), le Singulair, médicament luttant contre 
l’asthme (Merck) et Egrifta de Theratechnologies, un 
médicament découvert initialement à l’Université de 
Montréal21, qui traite l’excès de graisse abdominale chez 
les patient atteints du VIH. 

C’est dans ce contexte que le Québec concentre annuel-
lement près de 400 millions de dollars en R&D phar-
maceutique, soit 43 % du total canadien, à parité avec 
l’Ontario. En prenant en compte la différence démogra-
phique, cela signifie que la R&D pharmaceutique per 
capita est environ 50 % plus élevée au Québec qu’en 
Ontario22. La RMR de Montréal se classe au premier rang 
des 20 plus grandes régions métropolitaines du Canada 
et des États-Unis pour les coûts totaux d’exploitation 
les plus concurrentiels dans le secteur de la R&D. 

Grâce à ces infrastructures et à la présence d’une main-
d’œuvre qualifiée, le Montréal métropolitain peut pro-
céder à toutes les étapes de la mise au point d’un pro-
duit, de la recherche initiale au produit final, puis à la 
commercialisation, en passant par les essais précli-
niques et les essais cliniques obligatoires23. Toutefois, 

20 �Montréal International, Sciences de la vie,  
[En ligne] http://www.montrealinternational.com/
innover-sciences-de-la-vie/.

21 �Investissement Québec, Sciences de la vie. Le Québec : un milieu 
d’affaires dynamique et profitable, 2011, p. 5.

22 �GAGNON, Marc-André,  « L’aide financière à l’industrie 
pharmaceutique québécoise : le jeu en vaut-il la chandelle ? », 
Revue Interventions économiques, n° 44, 2012, [En ligne]  
http://interventionseconomiques.revues.org/1611.

23 �Montréal International, Sciences de la vie,  
[En ligne] http://www.montrealinternational.com/.

Figure 4 – Niveau de formation, 2011
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Source : Enquête main-d’œuvre 2011, Pharmabio Développement.
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comme nous le verrons à la section 5, cela est en train 
de changer. 

Un environnement d’affaires  
favorable à l’industrie
Au fil des années, le Québec a mis en place diverses 
mesures de soutien à l’innovation dans le secteur phar-
maceutique. Le Québec a instauré le régime universel 
d’assurance médicaments. Aux crédits d’impôt offerts 
à l’industrie pour sa R&D, le Québec accorde aussi un 
congé fiscal aux chercheurs étrangers venus s’établir ici. 
Des mesures auxquelles s’ajoute la « règle de 15 ans »24. 
Cette politique favorisant l’innovation est unique au 
Québec : elle consiste à autoriser le remboursement 

24 �Cette mesure a été abolie en novembre 2012.

d’un médicament innovateur par le biais du Régime 
général d’assurance médicaments du Québec, pour une 
période de 15 ans après son inscription sur la liste des 
médicaments remboursés, et ce, même si le brevet du 
médicament est échu et qu’il existe une copie géné-
rique moins chère de ce médicament25. 

Selon Marc-André Gagnon, professeur adjoint à l’École 
d’administration et de politiques publiques de l’Uni-
versité Carleton, le panier de mesures offertes par le 
Québec « serait de loin le plus généreux du Canada, et 
un des meilleurs au monde »26. 

25 �Ministère des Finances, Travaux de recherche, Les impacts 
économiques de la « règle des 15 ans » appliquée  
au remboursement des médicaments innovateurs au Québec, 
2005, p. 1.

26 �La Presse, cahier Affaires, « Des incitatifs additionnels au  
Québec », 4 février 2012.
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Les sciences de la vie sont confrontées, à l’échelle 
mondiale, à de nombreuses difficultés liées à la situa-
tion économique et financière actuelle, mais aussi aux 
enjeux propres au secteur. Par exemple, l’échéance pro-
chaine de nombreux et importants brevets sur des pro-
duits extrêmement importants en termes de revenus, la 
progression des médicaments génériques, l’augmenta-
tion des coûts en R&D et le renforcement des règlemen-
tations illustrent bien les difficultés auxquelles doit faire 
face le secteur. Ces enjeux provoquent d’importantes 
pertes de chiffre d’affaires pour l’industrie, entraînant 
les entreprises du secteur dans des mouvements de 
fusion, de restructuration, de délocalisation et d’al-
liances stratégiques. En d’autres termes, les modèles 
d’affaires se transforment. 

L’échéance prochaine 
d’importants brevets ou 

encore l’augmentation 
des coûts en r&d, entre 

autres, provoquent  
une transformation 

des modèles d’Affaires.

évolution et  
restructuration  
du secteur
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Un schéma a été conçu pour résumer les principales 
évolutions de l’industrie à l’échelle mondiale (voir 
la figure 5). Il est divisé en deux grands blocs : les 
tendances de l’industrie et les nouvelles dynami-
ques qu’elles commandent. Le bloc « tendances » 
est influencé par trois aspects fondamentaux se 
répercutant sur l’industrie (régulation, innovation 
et dépenses de santé) desquels émergent des ten-
dances lourdes (échéances de brevets, marges 

pressurisées, prix et médicaments génériques)27. 

En dépit d’un environnement d’affaires favorable, le 
Québec n’échappe pas à ces tendances et nouvelles dyna-
miques mondiales. Elles affectent directement certaines 

27 �Voir l’analyse de ces tendances dans le document de Deloitte, 
Diagnostic sectoriel de main-d’œuvre 2011, Pharmabio 
Développement, mars 2011.

Figure 5 - Tendances et nouvelles dynamiques du secteur des sciences de la vie

Tendances  Incidence Chaîne de valeur Réaction

Dépenses en 
santé

Pression baissière sur les 
dépenses

R&D Externalisation, 
spécialisation place 
des pays émergents

Régulation L’innovation est plus longue 
et plus chère

Production Externalisation

Innovation Les grandes entreprises 
pharmaceutiques ont de la 
difficulté à innover

Commercialisation Nouveau modèles 
(marchés traditionnels 
et marchés occidentaux)

Brevets Échéance de nombreux 
brevets que l’innovation ne 
parvient pas à remplacer

Génériques Croissance des génériques 
(favoriséepar l’échéance 
des brevets et le contrôle 
des dépenses en soins de 
santé)

Marges 
pressurées

Le contexte implique des 
revenus limités (génériques 
et échéance des brevets et 
limites de l’innovation) et 
des prix à la baisse

Régulation

Prix
Brevets

Marges 
pressurisées

Génériques
Dépenses 

de  
santé

Innovation

Recherche & 
développement 
(R&D)

Production Commercialisation

Financement

Alliances, fusions et acquisitions

Source : Analyse Deloitte, Pharmabio Développement.
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parties prenantes de l’industrie, notamment les entre-
prises pharmaceutiques puisqu’elles évoluent dans un 
contexte mondial, ce qui engendre une réaction en chaîne 
sur les autres joueurs nationaux. 

5.1 Les enjeux par types 
d’entreprises et leurs impacts 
sur l’emploi

5.1.1 Les pharmaceutiques :  
la crise des brevets 

Après avoir connu une période d’âge d’or dans les 
années 1990 grâce à d’importantes découvertes, les 
dernières années ont été difficiles pour l’industrie de 
la R&D pharmaceutique. Le problème que rencontrent 
à l’heure actuelle les pharmaceutiques réside dans sa 
dépendance aux blockbusters (on estime qu’un médi-
cament est un blockbusters quand son chiffre d’affaires 
mondial dépasse le milliard de dollars annuel)28. Cette 
dépendance est tellement forte aujourd’hui que ces 
blockbusters représentent à eux seuls parfois plus de 
30 % du chiffre d’affaires de la firme pharmaceutique.

La plupart des principaux blockbusters sont ou seront 

28 �QUINT, Nicolas, Les “big pharma” dansent au bord de la falaise, 
2010, [En ligne] http://resultat-exploitations.blogs.liberation.
fr/finances/2010/07/bigpharma.html. Les plus importants 
blockbusters sont notamment le lipitor (Pfizer – 11,7 milliards de 
dollars), le plavix (Sanofi-Bristol – 9,6 milliards de dollars) et 
advair (GlaxoSmithKline – 9 milliards de dollars).

très prochainement dans le domaine public. Par consé-
quent, les entreprises pharmaceutiques vont être soumi-
ses à une diminution de leurs revenus d’ici les prochaines 
années. L’expression employée pour qualifier ce phéno-
mène est patent cliff, signifiant que les entreprises phar-
maceutiques sont au bord du précipice29. Le tableau 3 
présente des « médicaments vedettes » qui sont deve-
nus ou deviendront publics.  

Les grandes pharmaceutiques doivent donc réagir en 
essayant de remplacer les blockbusters, mais elles res-
sentent des difficultés à compenser les pertes subies, 
c’est-à-dire qu’elles ont des difficultés à innover et 
développer des nouveaux produits. De plus, les coûts 
de développement ne cessent de grimper alors que le 
nombre de nouveaux médicaments approuvés décroît 
depuis quelques années (voir la figure 7). Ainsi, l’aug-
mentation des dépenses de R&D s’explique plus par une 
augmentation de valeur (coûts) que par une augmenta-
tion de volume30. 

Pour améliorer leur productivité, les entreprises phar-
maceutiques s’orientent vers un dynamisme d’alliance et 
de collaboration permettant de résoudre les difficultés 
qu’elles rencontrent. Ainsi, les grandes pharmaceutiques 

29 �Ibid.
30 �YACOUB, Nejla et Blandine LAPERCHE,  

« Stratégies des grandes firmes pharmaceutiques face aux 
médicaments génériques. Accumulation vs valorisation du 
capital-savoir », Innovations, Cahiers d’économie de l’innovation, 
n°32, 2010/2, pp. 81-107. [En ligne] http://www.cairn.info/resume.
php?ID_ARTICLE=INNO_032_0081

Laboratoire Médicament Date 
d’expiration

CA (milliards de 
dollars

Pertes en CA

Abbott Depakote 2008 1,3 (2008) 64 % (pertes CA 
Depakote 2e trim 2009)

Astra-Zeneca Mopral 2004 6,0 (2003) 78 % CA Mopral  
(depuis 2004)

Astra-Zeneca Casodex 2008 1,2 (2007) 27 % CA Casodex  
(1er trim 2009)

Merck Zocor 2006 4,6 (2005) 25 % CA Zocor (2008)

Pfizer Lipitor 2010 12,7 (2008) 25 % CA global 
(estimation 2010)

Sanodi-Aventis Ambien 2007 1,9 (2004) 6 % CA Ambien (2008)

Sanodi-Aventis Plavix 2011 5,9 (2008) 12 % CA Plavix 
(estimation 2011)

tableau 3 – Pertes de chiffre d’affaires des blockbusters expirés

Source : YACOUB, N. & LAPERCHE B.
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délèguent progressivement à de plus petites entreprises, 
ou à des équipes de recherche publique plus spéciali-
sées, les premières étapes de la création de médica-
ments. Elles procèdent également à des restructurations 
importantes permettant de réduire les coûts de la mise 
au point de médicaments brevetés, mais entraînant éga-
lement des rationalisations ou des suppressions de pos-
tes31. En d’autres termes, le modèle de ces entreprises 
repose actuellement sur la rationalisation des ressour-
ces internes et sur le recours croissant aux ressources 
externes. Ce mouvement s’inscrit dans le cadre d’une 
stratégie de réduction des dépenses de R&D. 

Ces réductions en R&D engendrent une réorientation des 
emplois liés à la grande pharmaceutique. Ainsi, l’industrie 
s’oriente davantage vers des emplois associés à la com-
mercialisation et à la vente, plutôt que vers des postes 
associés à la production, à la recherche et à l’innovation32.

Dans cette optique, ces dernières années ont été mar-
quées par une série de suppressions d’emplois et de fer-
metures de nombreux sites de production dans le monde, 
surtout des sites de R&D des grandes pharmaceutiques, 
afin d’anticiper l’expiration des brevets de leurs médica-
ments vedettes. Ces effets se font également ressentir 
sur les emplois dans la métropole québécoise. Après 

31 �Emploi-Québec, Information sur le marché du travail, Portrait 
et problématique des principaux secteurs d’activité économique 
de Montréal 2009-2010, [En ligne] http://emploiquebec.net/
publications/pdf/06_imt_portrait-problematique-activites.pdf.

32 �Deloitte, Diagnostic sectoriel de main-d’œuvre 2011, Pharmabio 
Développement, mars 2011, p. 32.

la fermeture du laboratoire de recherches de Merck-
Frosst à Ville Saint-Laurent en 2010 ainsi que les mises 
à pied chez Pfizer à Pointe-Claire en 2011, la tendance se 
poursuit au début de l’année 2012 avec des pertes d’em-
plois chez Sanofi-Aventis, chez Johnson & Johnson, chez 
AstraZeneca33 et chez Boehringer Ingelheim34. Avec ces 
pertes d’emplois, ce sont des professionnels expérimen-
tés et qualifiés qui se retrouvent au chômage. La ferme-
ture de nombreuses usines de fabrication et de centres 
de recherche indique une diminution de plus de 20 % du 
nombre d’entreprises de ce type au Québec entre 2005 
et 2010 (voir le tableau 4). 

5.1.2 Progression des médicaments 
génériques sur le marché 
pharmaceutique

L’accélération de l’échéance de plusieurs brevets ouvre 
la voie à une croissance soutenue des activités de l’in-
dustrie des médicaments génériques du fait de leurs 
prix compétitifs35. Autrement dit, une fois que le bre-
vet est devenu public, les entreprises de génériques 
entrent en jeu puisqu’elles vont produire ces médica-
ments à moindre coût. La croissance des entreprises 
de génériques transforme l’environnement concurren-
tiel dans la mesure où de nombreux pays émergents 
ont profité de la non-brevetabilité des médicaments 
pour développer de véritables industries pharma-
ceutiques locales basées sur la copie36. Certains pays 
comme l’Inde et la Chine ont pu développer leur poten-
tiel scientifique et technique et fonder de véritables 
industries pharmaceutiques basées sur la copie. 

Au Québec, les entreprises de génériques occupent une 
place de plus en plus importante dans l’industrie. Le 
poids économique grandissant du système de santé 
au Québec a contribué à créer une demande forte pour 
les médicaments génériques. En 2010, 34 entreprises 
comptaient pour 5 000 emplois. Cinq ans plus tôt, on en 
dénombrait 19, qui employaient 4 100 personnes (voir 
le tableau 4). Il s’agit surtout d’une augmentation de 
l’emploi associé à la production. L’accroissement de la 
production des médicaments génériques contribue à la 
restructuration actuelle de l’industrie pharmaceutique. 

33 �Les Affaires, « Québec doit revoir son soutien à l’industrie du 
médicament », 11 février 2012.

34 �Les Affaires, « Boehringer Ingelheim ferme son centre de 
recherche », 18 septembre 2012.

35 �MFI, Stratégie biopharmaceutique québécoise. Poursuivre dans 
l’excellence en créant la richesse du Québec de demain, 2009, p. 14.

36 �COMBE, Emanuel et Étienne PFISTER, « Le renforcement 
international des droits de propriété intellectuelle », Économie 
Internationale, La Revue du CEPII, 2001, n° 85, p. 63-81.

Figure 6 – Évolution des dépenses de R&D 
et de l’innovation

Source : Max Fehlmann, Facilitating creative partnerships and 
open Innovation in biopharmaceutical research, Forum stratégique 
biopharmaceutique, CCMM, 2010. 

In
v

es
ti

ss
em

en
ts

 e
n

 R
&

D

Médicaments 
approuvés



     conseil emploi métropole     page 23Contextes, enjeux et défis  
pour le secteur des sciences de la vie 

5.1.3 Les biotechnologies :  
un financement difficile

Le sous-secteur des biotechnologies est affecté par le 
déséquilibre engendré par le départ de certaines gran-
des pharmaceutiques et, surtout, par le manque de finan-
cement de ses activités de R&D. Depuis une dizaine d’an-
nées, on observe une dégringolade du capital disponible 
et une réorientation de la façon dont il est investi (voir la 
figure 7). Au Québec, où la situation est particulièrement 
critique, le nombre d’entreprises financées a diminué de 
plus de 60 %. De plus, les rares capitaux investis le sont 
essentiellement vers des projets d’expansion, beaucoup 
moins risqués que les phases de démarrage et de prédé-
marrage37. Les activités associées à ces phases sont essen-
tiellement limitées à la R&D de produits, un processus long 
et coûteux. Les firmes de capital de risque doivent alors 
être particulièrement patientes quand elles financent des 
projets innovants en sciences de la vie38.

Ce manque de financement a sérieusement affecté l’in-
dustrie entraînant une diminution des entreprises de 
biotechnologie au Québec. Alors qu’en 2005 on comp-
tait 75 entreprises de biotechnologie au Québec, cinq 
ans plus tard, le tiers d’entre elles a disparu. Le nom-
bre d’emplois est passé quant à lui de 2 100 en 2005 à 
1 200 en 2010 (voir le tableau 4). Il s’agit surtout d’une 
diminution des emplois scientifiques. Étant l’activité 
la plus coûteuse d’une entreprise biopharmaceutique, 
c’est aussi le premier poste qui subit des réductions.  

Par manque de liquidités, les entreprises doivent trou-
ver des moyens plus efficaces de gérer leur capital et 
de mener leurs activités de R&D. Ainsi, c’est un modèle 
fortement virtuel qui caractérise les entreprises de 
biotechnologie, fonctionnant souvent avec moins de 
dix employés pour réduire les coûts d’infrastructure. 
Autrement dit, elles font maintenant beaucoup plus 
avec beaucoup moins. En ce qui concerne la R&D, les 
entreprises sont encouragées à cibler de plus petites 
populations de patients, ce qui implique des essais de 
taille plus modeste, une concurrence moins importante 
des génériques et des problèmes de tolérance réduits39.

37 �Deloitte, Diagnostic sectoriel de main-d’œuvre 2011, Pharmabio 
Développement, mars 2011, p. 17.

38 �La Presse, cahier Affaires, « Une aventure au long cours », 22 mars 2012.
39 �Ernst & Young, Malgré une croissance confirmée en 2010, 

l’industrie des biotechnologies est confrontée à de nouveaux défis 
dans le domaine de la R&D, [En ligne] http://www.ey.com/FR/fr/
Newsroom/News-releases/Communique-de-presse---Beyond-
Borders---Global-Biotechnology-Report-2011.

Il y a toutefois quelques signes encourageants en 
matière de financement. Selon le dernier rapport 
d’Ernst & Young publié en juin 2012, le Québec a repris 
sa position de chef des biotechnologies au Canada en 
obtenant la moitié de tout le financement accordé au 
pays en 201140.  Globalement, les sciences de la vie ont 
perdu beaucoup de poids depuis une dizaine d’années 
au Québec et dans sa métropole. Alors que les années 
1990 ont vu une croissance moyenne du nombre d’em-
plois de 5,6 % par année, la décennie suivante témoi-
gne d’une faible croissance (0,6 %)41. Le secteur bio-
pharmaceutique aurait perdu plus de 2 000 emplois 
depuis 2008, 1 400 depuis l’été 2010, essentiellement 
dans les services de R&D scientifique, selon Montréal 
International qui s’appuie sur les chiffres de Statistique 
Canada. Les grandes évolutions ayant une incidence 
directe sur l’emploi sont résumées dans le tableau 4 
pour quatre types d’entreprises. 

40 �Ernst & Young, Hausse de 53 % du financement, un signe positif 
pour les sociétés de biotechnologies canadiennes : un rapport 
d’Ernst &Young, 2012, [En ligne] http://www.ey.com/CA/fr/
Newsroom/News-releases/2012-Canadian-Biotechs.

41 �Deloitte, Diagnostic sectoriel de main-d’œuvre 2011, Pharmabio 
Développement, mars 2011, p. 32.

Figure 7 – Évolution des investissements 
en capital de risque biotechnologique, 
Québec, 2000-2009
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Type 
d’entreprise

Évolution 
principale

Évolution 
du nombre 
d’organisations 
au Québec

Incidence 
sur 
l’emploi  
au Québec

Évolution du 
nombre d’emploi

2005 2008 2010 2005 2008 2010

Grande 
entreprise 
pharmaceutique

Nouveau modèle 
d’affaires: 
mondialisation 
d’approvision­
nement et 
rôle de chef 
d’orchestre

30 28 24 Délocalisation 
de la 
production 
hors du 
Québec

Perte de 
la R&D 
(essentiel­
lement à 
Montréal)

8 100    9 225    8 100    

Entreprise 
générique et 
entreprise de 
fabrication à 
façon

Occasion de 
taille pour les 
médicaments 
génériques

Fenêtre 
d’occasion 
toutefois limitée 
temporellement 
(pression sur les 
coûts risquant 
d’entraîner 
l’externalisation 
et la 
rationalisation

19 21 34 À court terme, 
augmentaiton 
du nombre 
d’emplois de 
production 
associés à la 
production de 
génériques

Augmentation 
des 
collaborations 
avec les 
biotechno­
logies

4 100    4 600    5 000    

Entreprise de 
biotechnologie

• Difficulté de 
financement

75 67 53 Virtualisation: 
perte 
d’emplois

Fermeture : 
perte 
d’emplois

2 100    2 300    1 200    

Entreprise de 
recherche 
contractuelle

Occasion 
associée à 
l’externalisation 
de fonctions 
de R&D par 
les grandes 
entreprises 
pharmaceutiques

Occasion 
mitigée par la 
concurrence 
de plus en plus 
forte des pays 
émergents dans 
le domaine

17 29 37 Une légère 
augmentation 
du nombre 
d’emploi 
associés 
à ce type 
d’entreprise 
(en 2008, 
cette 
catégorie 
représentait 
4 800 
emplois) pour 
un rapide 
retour à la 
rationalisation

4 300    4 800    4 300    

TOTAL 141 145 148 18 600    20 925    18 600 

Tableau 4 – L’évolution des entreprises a une incidence directe sur l’emploi

Source : MFI.



     conseil emploi métropole     page 25Contextes, enjeux et défis  
pour le secteur des sciences de la vie 



page 26     conseil emploi métropole Contextes, enjeux et défis  
pour le secteur des sciences de la vie 

 
Le secteur des sciences de la vie se trouve à la croisée 
des chemins. Selon les prévisions de BIOTECanada et 
PricewaterhouseCoopers (PwC)42, mobiliser des capi-
taux, ou négocier avec des partenaires stratégiques, et 
recruter une main-d’œuvre hautement qualifiée repré-
sentent des défis cruciaux pour l’avenir du secteur à 
court et à long terme.

Changement de modèle d’affaires : dynamisme 
de collaboration entre les acteurs
Face à la stagnation de la R&D et à l’intensification des 
pressions financières, de la concurrence et des exigen-
ces des consommateurs, les entreprises en sciences 
de la vie doivent trouver de nouvelles pistes d’innova-
tion et de croissance. Le secteur doit s’optimiser. Une 

42 �BIOTECanada et PwC, Prévisions 2011 pour le secteur canadien 
des sciences de la vie : à la croisée des chemins, 2011, 32 pages.

façon d’atteindre cette efficacité consiste à intensifier 
la collaboration et les partenariats, non seulement en 
ce qui concerne le processus de la R&D, mais aussi la 
commercialisation et la chaîne d’approvisionnement. 

L’industrie est au début d’une nouvelle ère dans le 
développement du médicament. Le modèle d’affaires 
des entreprises pharmaceutiques est en pleine muta-
tion. Ces dernières se tournent de plus en plus vers 
des PME et des biotechnologies pour leurs activités en 
R&D43. Ainsi, les petites entreprises seront les premiè-
res bénéficiaires de cette évolution. 

43 �Les Affaires, Pharmas : « Le développement d’une nouvelle ère 
dans le développement du médicament », 3 février 2012.

Perspectives 
et défis :

comment s’adapter 
à cette nouvelle 

mouvance ?
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Ces changements offriront  
de nouvelles occasions d’affaires aux PME  
du secteur 
Le changement de modèle d’affaires de la grande phar-
maceutique vers une plus grande impartition des acti-
vités de recherche représente des opportunités inté-
ressantes pour les centres de recherche publics et 
les PME. Les activités en R&D dans une petite entre-
prise plus spécialisée seraient plus rentables, c’est-
à-dire qu’elles coûteraient moins cher et prendraient 
moins de temps44. En somme, la synergie entre tous 
les acteurs du secteur des sciences de la vie est essen-
tielle pour augmenter la productivité et la compétiti-
vité du secteur. 

Rétention et attrait de la main-d’œuvre
La fermeture ou la rationalisation de nombreuses entre-
prises ont laissé des candidats expérimentés sans 
emploi, limitant sérieusement les perspectives d’em-
ploi de la main d’œuvre d’autant plus qu’elles augmen-
tent la compétition de professionnels expérimentés sur 
le marché de l’emploi. Le secteur se retrouve avec un 
bassin de main d’œuvre disponible, qualifiée et expé-
rimentée. Le défi est alors de requalifier ces chômeurs 
expérimentés et de s’assurer de maintenir cette exper-
tise disponible.

Les difficultés du secteur commencent à se faire sentir 
sur les nouveaux étudiants  : le nombre des inscriptions 
et des diplômés dans les programmes universitaires 
reliés aux sciences de la vie a diminué ces dernières 
années dans la région métropolitaine de Montréal, 
particulièrement dans les programmes en biochimie, 
chimie et biologie. Avec une croissance d’emplois plus 
lente que dans le passé, une situation de saturation de 
nombreuses professions et une réorientation de pro-
fils de poste vers la commercialisation et la gestion, les 
futurs étudiants pourraient hésiter avant de choisir une 
carrière dans le domaine biopharmaceutique45. 

De plus, on observe une augmentation du niveau moyen 
d’études supérieures, c’est-à-dire que des étudiants au 
baccalauréat continueront de plus en plus vers le deu-
xième et le troisième cycle46. Le cas des chimistes est 
particulièrement explicite. Plus de 60 % des diplômés 

44 �Voir à ce sujet le texte suivant : BE États-Unis 291, Les 
métamorphoses du modèle de la biotech  
américaine, 2012, [En ligne] http://www.bulletins-electroniques.
com/actualites/70105.htm.

45 �Deloitte, Diagnostic sectoriel de main-d’œuvre 2011, Pharmabio 
Développement, mars 2011, p. 36.

46 �Ibid., p. 38.

du baccalauréat en chimie poursuivent, deux ans après 
leur diplomation, leurs études en maîtrise. 

Des nouvelles réconfortantes pour le secteur
En avril 2012, les sciences de la vie semblent toutefois 
reprendre des forces dans la région de Montréal après 
avoir connu un début d’année difficile. En effet, il y a 
eu les annonces de Valeant, qui a fait part du démé-
nagement de son siège social de l’Ontario à Laval, et 
de Cryocath, qui a l’intention de poursuivre l’expansion 
de ses activités de recherche, de développement et de 
formation, en plus d’accroître sa production à Montréal. 
Suite à ces nouvelles, c’était au tour du groupe pharma-
ceutique suisse Roche d’annoncer qu’il fera de l’Institut 
de Cardiologie de Montréal (ICM) son pôle mondial de 
recherche sur les maladies cardiométaboliques. En fait, 
l’annonce de Roche illustre la tendance des grandes 
pharmaceutiques à se tourner davantage vers des cen-
tres académiques ou hospitaliers, comme l’ICM, pour 
faire de la recherche47.

Dans l’optique de redynamiser le secteur et de créer 
des emplois, les gouvernements du Québec et de l’On-
tario ont mis sur pied le pôle des sciences de la vie 
Québec-Ontario permettant d’attirer davantage d’in-
vestissements mondiaux. Cette alliance devrait per-
mettre aux deux provinces de devenir l’une des plus 
importantes grappes en Amérique du Nord, ainsi qu’à 
travers le monde48.  

Finalement, Montréal InVivo et Pharmabio 
Développement ont lancé récemment un portail web, 
Biopharma RH connect, qui fait le pont entre les cher-
cheurs et donneurs d’emploi selon les domaines de spé-
cialisation offerts et recherchés, favorisant ainsi l’adé-
quation entre l’offre et la demande49. Cet outil vise à 
accélérer le réemploi de travailleurs hautement quali-
fiés afin de s’assurer que leur expertise de haut niveau 
puisse continuer de contribuer à la croissance des 
sciences de la vie au Québec. 

47 �La Presse, cahier Affaires, « Roche s’associe à l’Institut de 
Cardiologie de Montréal », 24 avril 2012.

48 �PricewaterhouseCoopers, Conjuguer nos forces, maximiser  
les résultats. Le Pôle des sciences de la vie Québec-Ontario,  
2011, p. 4.

49 �Le portail web, baptisé Biopharma RH Connect, est accessible 
sur les sites de Montréal InVivo et Pharmabio Développement.
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En nous appuyant sur la liste des professions consi-
dérées comme stratégiques pour l’industrie par 
Pharmabio Développement50, nous présentons un por-
trait des professions en fonction de la Classification 
nationale des professions (CNP 2002) en sciences de la 
vie. Comme cela a été mentionné précédemment, les 
nombreuses fermetures ont laissé des candidats expé-
rimentés sans emploi. Conséquemment, l’offre est plus 
élevée que la demande de main-d’œuvre, c’est-à-dire 
que les employeurs n’éprouvent pas de difficultés de 
recrutement. C’est pourquoi nous présentons un por-
trait général des professions. Il faut préciser qu’il s’agit 
de professions qui ne sont pas exclusivement dans les 
secteurs d’activités associés aux sciences de la vie. 

50 �Cette liste a été établie à partir des catégories d’emplois utilisées 
dans les enquêtes réalisées par Pharmabio Développement et 
ciblait les emplois qui exigeaient des compétences en sciences 
de la vie ou qui étaient plus spécifiques à l’industrie des produits 
pharmaceutiques et biotechnologiques. Ainsi, certaines 
professions ciblées par Pharmabio Développement réfèrent 
davantage aux secteurs des soins de santé et assistance sociale 
et ne sont donc pas considérées dans ce document,  
notamment les infirmières. La liste des emplois est accessible sur 
le site de Pharmabio Développement.

Le tableau 5 présente les professions en sciences de 
la vie avec leur code de la CNP, les appellations d’em-
ploi51 associées à chacune de ces professions et les 
perspectives d’emploi 2012-2016 d’Emploi-Québec 
pour la RMR de Montréal. Emploi-Québec fait chaque 
année des prévisions du marché du travail à moyen 
terme (cinq ans) pour l’ensemble des professions de 
la Classification nationale des professions (CNP). Les 
perspectives d’emploi par profession sont établies 
pour le Québec pour les seize régions économiques 
qui le composent et pour les régions métropolitaines 
de recensement (RMR) de Montréal et de Québec. Dans 
ce document, les perspectives de la RMR de Montréal 
sont présentées. Emploi-Québec établit également un 
diagnostic pour chaque profession, c’est-à-dire que la 
perspective d’emploi pour le chercheur d’emploi est 
soit restreinte, acceptable ou favorable52. 

51 �L’appellation d’emploi est une façon de nommer un métier, une 
profession. Ces appellations d’emploi proviennent de Pharmabio 
Développement et de leur liste des 25 postes considérés comme  
stratégiques pour l’industrie, lesquelles sont reliées aux 
professions de la CNP.

52 �Voir l’annexe 2 pour les définitions des catégories des 
perspectives d’emploi par profession.

Portrait 
général des 
professions 
du secteur
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Tableau 5 – Les professions en sciences de la vie

CNP Professions Appellations d’emploi Perspectives d’emploi par 
profession 2012-2016

2112 Chimistes Biochimistes
Chimistes bioanalytiques
Chimistes de procédés
Chimistes médicinaux
Contrôle de qualité (fabrication)
Contrôle de qualité (R&D)

Acceptables

2121 Biologistes et autres 
scientifiques

Biochimistes
Bioinformaticiens
Biologistes moléculaires
Microbiologistes
Pharmacologues
Toxicologues

Acceptables

2134 Ingénieurs chimistes Ingénieurs en biochimie 
Ingénieurs des procédés chimiques

Acceptables

2161 Mathématiciens, 
statisticiens et 
actuaires*

Biostatisticiens Favorables

2211 Techniciens en chimie Contrôle de qualité (fabrication)
Contrôle de qualité (R&D)
Techniciens de laboratoire
Techniciens en génie chimique

Acceptables

2221 Techniciens en biologie Contrôle de qualité (fabrication)
Contrôle de qualité (R&D)

Acceptables

3111 Médecins spécialistes* Pharmacologues cliniciens Favorables

3114 Vétérinaires* Pharmacologues vétérinaires Favorables

3131 Pharmaciens* Pharmaciens industriels Favorables

3211 Technologistes 
médicaux et assistants 
en anatomopathologie

Techniciens de laboratoire Favorables

3212 Techniciens de 
laboratoire médical

Techniciens de laboratoire Acceptables

3213 Techniciens en santé
animale

Aides-vétérinaires
Techniciens de laboratoire
Techniciens vétérinaires

Favorables

4161 Agents de programmes, 
recherchistes et 
experts-conseils en 
sciences naturelles et 
appliquées*

Agents de brevets
Chercheurs aux brevets
Chercheurs en sciences naturelles 
et appliquées

Acceptables

4165 Agents de programmes, 
recherchistes et 
experts-conseils en 
politiques de la santé

Associés en recherche clinique
Chercheurs en soins de santé

Acceptables

6221 Spécialistes des ventes – 
commerce de gros

Représentants pharmaceutiques Acceptables

*Moins de 10 % des travailleurs dans ces professions de la RMR de Montréal travaillaient en 2005 dans les secteurs d’activités associés  
aux sciences de la vie, c’est-à-dire les codes SCIAN 3254, 3391, 4145, 5417 et 6215.
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Du point de vue des employeurs, les perspectives 
d’emploi par profession peuvent donner un signal sur 
la facilité ou non de trouver des candidats pour les 
professions visées. Par exemple, une perspective favo-
rable pour les chercheurs d’emploi peut indiquer aux 
employeurs que le marché est généralement plus serré 
et qu’il sera plus difficile de trouver un candidat.

7.1 Professions exigeant  
une formation technique 

Technologues et techniciens en chimie 
(2211)

Les technologues et techniciens en chimie assurent 
un soutien et des services techniques, ou peuvent tra-
vailler indépendamment, dans les domaines du génie 
chimique, de la recherche et de l’analyse biochimiques 
et chimiques, de la chimie industrielle, du contrôle de 
la qualité chimique et de la protection de l’environne-
ment. Ils travaillent dans des laboratoires de recherche, 
de développement et de contrôle de la qualité, dans 
des firmes d’experts-conseils et d’ingénierie, de fabri-
cation, de transformation et de services d’utilité publi-
que, dans les domaines de la santé et de l’éducation 
ainsi que dans des établissements gouvernementaux53. 
Dans le secteur des sciences de la vie, les emplois tou-
chés sont aussi connus sous les appellations suivan-
tes : contrôle de qualité (fabrication), contrôle de qua-
lité (R&D), technicien de laboratoire et technicien en 
génie chimique. 

Quelques statistiques  
pour la RMR de Montréal
→ �Environ 4 500 personnes travaillaient comme techno-

logues et techniciens en chimie en 201054. 
→ �Leur revenu moyen annuel était de 48 000 $ par 

année en 200555. 
→ �En 2005, 66 % des technologues et techniciens en 

chimie travaillaient à Montréal dans la RMR tandis 
que 47 % habitaient Montréal. 

→ �Les femmes représentaient 49 % de l’emploi dans 
cette profession en 2005.

→ �En 2005, 49 % des travailleurs détenaient une forma-
tion professionnelle ou technique et 38 % une forma-
tion universitaire (un certificat ou plus). 

53 �IMT en ligne, Emploi-Québec,  
[En ligne] http://imt.emploiquebec.net/.

54 �Enquête sur la population active, Statistique Canada.
55 �À moins d’indication contraire, les données pour l’année 2005 

proviennent du recensement de 2006 de Statistique Canada.

→ �Les immigrants représentaient 36 % des travailleurs 
de cette profession, ce qui est légèrement plus élevé 
que pour l’ensemble des professions (33 %) en 200556.

→ �En moyenne annuelle, entre 2007 et 2011, 95 nouveaux 
arrivants déclaraient appartenir à cette profession57.

→ �Le nombre de postes affichés sur Placement en ligne 
pour des technologues et techniciens en chimie a été 
de 546 entre le 1er avril 2011 et le 31 mars 201258.

Évolution de l’emploi et perspectives
Après avoir augmenté fortement au cours des années 
1990, le nombre de technologues et techniciens en 
chimie est demeuré assez stable. Ces mouvements 
s’expliquent principalement par les effets des innova-
tions technologiques et des découvertes scientifiques. 
En raison de ce facteur et de la sensibilisation du public 
en matière de sécurité environnementale, le nombre de 
technologues et techniciens en chimie devrait recom-
mencer à augmenter au cours des prochaines années 
pour l’ensemble des secteurs. Toutefois, le secteur de 
la fabrication de produits pharmaceutiques, un des 
moteurs principaux de la croissance de cette industrie 
dans les années 1990, a connu récemment des ferme-
tures et des mises à pied qui semblent indiquer que la 
période de croissance est maintenant révolue. On s’at-
tend en conséquence à ce que le nombre d’emplois dans 
l’industrie de la fabrication de produits chimiques n’aug-
mente que légèrement au cours des prochaines années59. 

Selon les perspectives d’emploi d’Emploi-Québec, cette 
profession s’associe à un taux modéré de demande 
de la main-d’œuvre entre 2012 et 2016, et il en est de 
même pour le taux de chômage en 2011. Les perspecti-
ves d’emploi par profession 2012-2016 pour la RMR de 
Montréal seront donc acceptables pour les chercheurs 
d’emploi60. La demande pour combler des départs 
à la retraite devrait être de plus en plus importante. 
En effet, alors que seulement 8 % des travailleurs 
de cette profession étaient âgés de 55 ans et plus en 

56 �Pour la région de Montréal uniquement, les données ne sont pas 
disponibles pour l’ensemble de la RMR de Montréal.

57 �Immigrants âgés de 15 ans et plus au moment de l’admission, 
qui projettent de s’établir dans les régions administratives 
de Montréal, de Laval ou dans l’agglomération de Longueuil. 
Ministère de l’Immigration et des Communautés culturelles, 
Direction de la recherche et de l’analyse prospective, compilation 
spéciale. Calculs effectués par le Conseil emploi métropole, 
Emploi-Québec.

58 �Pour l’ensemble des cinq régions de la RMR de Montréal.
59 �Données pour l’ensemble du Québec ; Emploi  

Avenir Québec, Service Canada, [En ligne]   
http://www.servicecanada.gc.ca/fra/qc/emploi_avenir/
statistiques/2211.shtml.

60 �Voir l’annexe 2 pour les définitions des catégories des 
perspectives d’emploi par profession.
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2005, les travailleurs âgés de 45 à 54 ans représen-
taient 21 % des travailleurs de la profession dans la 
RMR de Montréal61.

Qualifications et compétences  
les plus souvent requises
De nombreux diplômes d’études collégiales (DEC) per-
mettent d’accéder à cette profession : chimie analyti-
que, procédés chimiques, génie chimique, techniques 
de laboratoire, biotechnologies, technologie des pro-
cédés et de la qualité des aliments. Détenir un  bac-
calauréat en chimie représente un atout pour accéder 
plus rapidement à une promotion à titre de chimiste 
(niveau universitaire). L’adhésion à l’Ordre des tech-
nologues professionnels du Québec n’est pas obliga-
toire, mais peut constituer un atout pour accéder à 
des postes-clés62. 

Technologues et techniciens en biologie 
(2221)

Les technologues et techniciens en biologie assu-
rent un soutien et des services techniques aux scien-
tifiques, aux ingénieurs et à d’autres professionnels 
qui travaillent dans les domaines de l’agriculture, de 
la gestion des ressources, de la protection de l’en-
vironnement, de la biologie animale et végétale, de 
la microbiologie, de la biologie cellulaire et molécu-
laire et des sciences de la santé, ou ils peuvent être 
travailleurs autonomes. Ils travaillent dans des labo-
ratoires et sur le terrain, pour le gouvernement, pour 
des fabricants de produits alimentaires, chimiques 
et pharmaceutiques, des sociétés de biotechnologie, 
des établissements de soins de santé et de recherche, 
des établissements d’enseignement, des firmes d’ex-
perts-conseils dans le domaine de l’environnement 
ainsi que pour des sociétés exploitantes de ressour-
ces et des services d’utilité publique63. Dans le sec-
teur des sciences de la vie, les emplois touchés sont 
aussi connus sous les appellations suivantes : contrôle 
de qualité (fabrication) et contrôle de qualité (R&D).

Quelques statistiques  
pour la RMR de Montréal
→ �Environ 2 500 personnes travaillaient comme techno-

logues et techniciens en biologie en 201064. 

61 �Statistique Canada, Recensement de 2006.
62 �Direction régionale d’Emploi-Québec de l’Île-de-Montréal, 

Analyse des offres d’emploi 2010, p. 37.
63 �IMT en ligne, Emploi-Québec,  

[En ligne] http://imt.emploiquebec.net/.
64 �Enquête sur la population active, Statistique Canada.

→ �En 2005, leur revenu moyen était de 41 000 $ par 
année65. 

→ �En 2005, 72 % des technologues et techniciens en 
biologie travaillaient à Montréal dans la RMR tandis 
que 53 % habitaient à Montréal. 

→ �Les femmes représentaient 63 % de l’emploi dans 
cette profession en 2005.

→ �En 2005, 48 % des travailleurs détenaient une forma-
tion universitaire (un certificat ou plus) et 43 % une 
formation professionnelle ou technique. 

→ �Les immigrants représentaient 33 % des travailleurs 
de cette profession, soit la même proportion que pour 
l’ensemble des professions en 200566.

→ �En moyenne annuelle, entre 2007 et 2011, 32 nouveaux 
arrivants déclaraient appartenir à cette profession67.

→ �Le nombre de postes affichés sur Placement en ligne 
pour des technologues et techniciens en biologie a 
été de 78 entre le 1er avril 2011 et le 31 mars 201268.

Évolution de l’emploi et perspectives
Le nombre de technologues et techniciens en biologie 
est demeuré relativement stable au cours des années 
1990, puis a augmenté de façon notable par la suite. 
Lors des années 1990, les pertes d’emplois dans l’ad-
ministration publique ont en effet été compensées par 
la croissance de la demande en biotechnologie, en 
agriculture et dans l’industrie agroalimentaire. Avec 
la fin de la période de compressions budgétaires gou-
vernementales vers la fin des années 1990, les tendan-
ces positives des autres secteurs ont permis une forte 
croissance de l’emploi. Compte tenu du maintien de 
ces tendances, le nombre de technologues et techni-
ciens en biologie devrait augmenter de façon notable 
au cours des prochaines années69.

Selon les perspectives d’emploi d’Emploi-Qué-
bec, cette profession s’associe à un taux modéré de 
demande de la main-d’œuvre entre 2012 et 2016, et il 
en est de même pour le taux de chômage en 2011. Les 

65 �À moins d’indication contraire, les données pour l’année 2005 
proviennent du recensement de 2006 de Statistique Canada.

66 �Pour la région de Montréal uniquement, les données ne sont pas 
disponibles pour l’ensemble de la RMR de Montréal.

67 �Immigrants âgés de 15 ans et plus au moment de l’admission, 
qui projettent de s’établir dans les régions administratives 
de Montréal, de Laval ou dans l’agglomération de Longueuil. 
Ministère de l’Immigration et des Communautés culturelles, 
Direction de la recherche et de l’analyse, compilation 
spéciale. Calculs effectués par le Conseil emploi métropole, 
Emploi-Québec.

68 �Pour l’ensemble des cinq régions de la RMR de Montréal.
69 �Données pour l’ensemble du Québec ;  

Emploi Avenir Québec, Service Canada, [En ligne]  
http://www.servicecanada.gc.ca/fra/qc/emploi_avenir/
statistiques/2221.shtml.
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perspectives d’emploi par profession 2012-2016 pour 
la RMR de Montréal seront donc acceptables pour les 
chercheurs d’emploi70. Les débouchés proviendront 
principalement des postes qui seront libérés par des 
technologues et techniciens en biologie qui accèderont 
à d’autres professions, et dans une moindre mesure de 
l’augmentation de l’emploi. Le nombre de personnes 
qui partent à la retraite dans cette profession devrait 
être plus faible que pour l’ensemble des travailleurs, 
car la proportion de travailleurs âgés de 45 à 54 ans 
en 2005 est plus faible (17 %) que dans l’ensemble des 
professions (25 %)71.

Qualifications et compétences  
les plus souvent requises
De nombreux DEC permettent d’accéder à cette profes-
sion, notamment, les techniques de laboratoire, tech-
niques de bioécologie et technologie de la production 
horticole et de l’environnement. Ces programmes sont  
associés à des secteurs d’activités ou à des industries 
bien spécifiques telles que l’agriculture, la biologie, la 
microbiologie, la faune et la gestion des ressources72.

Technologistes médicaux et assistants 
en anatomopathologie (3211)

Les technologistes médicaux effectuent des tests de 
laboratoire médical, des expériences et des analy-
ses pour faciliter le diagnostic, le traitement et la pré-
vention des maladies. Ils travaillent dans des labora-
toires médicaux de centres hospitaliers, de cliniques 
privées, d’instituts de recherche et d’universités. Les 
assistants en anatomopathologie fournissent une aide 
lors des autopsies et des examens de prélèvements 
ou ils pratiquent ces autopsies et ces examens sous la 
surveillance d’un pathologiste. Ils travaillent habituel-
lement dans des centres hospitaliers. Ce groupe de 
base comprend les technologistes médicaux qui sont 
également superviseurs73. 

Quelques statistiques  
pour la RMR de Montréal
→ �Moins de 1 500 personnes travaillaient comme tech-

nologistes médicaux et assistants en anatomopatho-
logie en 201074. 

70 �Voir l’annexe 2 pour les définitions des catégories des 
perspectives d’emploi par profession.

71 �Statistique Canada, Recensement de 2006.
72 �IMT en ligne, Emploi-Québec, [En ligne]  

http://imt.emploiquebec.net/.
73 �Ibid.
74 �Enquête sur la population active, Statistique Canada.

→ �En 2005, leur revenu moyen était de 46 000 $ par 
année75. 

→ �En 2005, 78 % des technologistes médicaux et assis-
tants en anatomopathologie travaillaient à Montréal 
dans la RMR tandis que 55 % habitaient à Montréal. 

→ �Les femmes représentaient 77 % de l’emploi dans 
cette profession en 2005.

→ �En 2005, 56 % des travailleurs détenaient une forma-
tion professionnelle ou technique et 40 % une forma-
tion universitaire (un certificat ou plus). 

→ �Les immigrants représentaient 30 % des travailleurs 
de cette profession, ce qui est légèrement plus fai-
ble que pour l’ensemble des professions (33 %) en 
200576.

→ �En moyenne annuelle, entre 2007 et 2011, 12 nouveaux 
arrivants déclaraient appartenir à cette profession77.

→ �Le nombre de postes affichés sur Placement en ligne 
pour des technologistes médicaux et assistants en 
anatomopathologie a été de 21 entre le 1er avril 2011 
et le 31 mars 201278.

Évolution de l’emploi et perspectives
Après avoir diminué légèrement au milieu des années 
1990 en raison des compressions budgétaires dans le 
domaine de la santé et de l’automatisation des pro-
cédures de diagnostic et de traitement, le nombre de 
technologistes médicaux et assistants en anatomo-
pathologie a par la suite augmenté fortement. Cette 
hausse s’explique par la fin des compressions budgé-
taires et par la croissance de la demande d’analyses et 
de tests médicaux due au vieillissement et à la crois-
sance de la population. La relève est insuffisante pour 
répondre aux besoins en main-d’œuvre79. 

Selon les perspectives d’emploi par profession d’Emploi-
Québec, le taux de demande de la main-d’œuvre entre 
2012 et 2016 sera modéré. Par contre, le taux de chômage 
en 2011 est faible. Les perspectives d’emploi 2012-2016 
pour la RMR de Montréal seront donc favorables pour les 

75 �À moins d’indication contraire, les données pour l’année 2005 
proviennent du recensement de 2006 de Statistique Canada.

76 �Pour la région de Montréal uniquement,  
les données ne sont pas disponibles pour l’ensemble de la RMR 
de Montréal.

77 �Immigrants âgés de 15 ans et plus au moment de l’admission, 
qui projettent de s’établir dans les régions administratives 
de Montréal, de Laval ou dans l’agglomération de Longueuil. 
Ministère de l’Immigration et des Communautés culturelles, 
Direction de la recherche et de l’analyse,  
compilation spéciale. Calculs effectués par le Conseil emploi 
métropole, Emploi-Québec.

78 �Pour l’ensemble des cinq régions de la RMR de Montréal.
79 �Conseil emploi métropole, Emploi-Québec, Liste des professions 

en demande actuellement. Région métropolitaine de Montréal, 
juin 2011, p. 20.
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chercheurs d’emploi de cette profession80. La demande 
devrait surtout provenir de la croissance de l’emploi pour 
cette profession, mais la demande pour combler des 
départs à la retraite sera également importante. En effet, 
la proportion de travailleurs âgés de 45 à 54 ans dans 
cette profession était de 28 % en 2005, soit plus élevée 
que pour l’ensemble des professions (25 %)81. 

Qualifications et compétences  
les plus souvent requises
Pour accéder à cette profession, il faut habituellement 
être titulaire d’un DEC en technologie d’analyses bio-
médicales et une formation pratique. Un diplôme uni-
versitaire en chimie ou en biologie peut parfois consti-
tuer un atout82. 

Techniciens de laboratoire médical 
(3212)

Les techniciens de laboratoire médical effectuent des 
tests courants de laboratoire médical et règlent, net-
toient et entretiennent le matériel de laboratoire médi-
cal. Ils travaillent dans des laboratoires médicaux de 
centres hospitaliers, de cliniques, d’instituts de recher-
che, d’universités et dans des laboratoires de recher-
che gouvernementaux83. 

Quelques statistiques  
pour la RMR de Montréal
→ �Environ 3 100 personnes travaillaient comme techniciens 

de laboratoire médical en 201084. 
→ �En 2005, leur revenu moyen était de 41 000 $ par année85. 
→ �En 2005, 80 % des techniciens de laboratoire médical 

travaillaient à Montréal dans la RMR tandis que 52 % 
habitaient à Montréal.

→ �Les femmes représentaient 75 % de l’emploi dans cette 
profession en 2005. 

→ �53 % des travailleurs détenaient une formation profes-
sionnelle et technique et 36 % une formation universi-
taire (un certificat ou plus) en 2005.

80 �Voir l’annexe 2 pour les définitions des catégories des 
perspectives d’emploi par profession.

81 �Statistique Canada. Recensement de 2006.
82 �Données pour l’ensemble du Québec ; Emploi Avenir Québec, 

Service Canada, [En ligne] http://www.servicecanada.gc.ca/fra/
qc/emploi_avenir/statistiques/3211.shtml. 

83 �IMT en ligne, Emploi-Québec,  
[En ligne] http://imt.emploiquebec.net/.

84 �Enquête sur la population active, Statistique Canada.
85 �À moins d’indication contraire, les données pour l’année 2005 

proviennent du recensement de 2006 de Statistique Canada.

→ �Les immigrants représentaient 33 % des travailleurs de 
cette profession en 200586.

→ �En moyenne annuelle, entre 2007 et 2011, 41 nouveaux 
arrivants déclaraient appartenir à cette profession87.

→ �Le nombre de postes affichés sur Placement en ligne 
pour des techniciens de laboratoire médical a été de 
69 entre le 1er avril 2011 et le 31 mars 201288. 

Évolution de l’emploi et perspectives
Au cours des dernières années, le nombre de techni-
ciens de laboratoire médical a diminué fortement. La 
hausse des exigences des employeurs des laboratoi-
res médicaux a en effet entraîné le remplacement gra-
duel d’un grand nombre de techniciens de laboratoire 
médical par des technologistes médicaux et assis-
tants en anatomopathologie (profession précédente). 
Notons que ce remplacement n’a pas vraiment fait 
perdre d’emplois aux techniciens, car ce sont le plus 
souvent d’anciens techniciens qui occupent main-
tenance ces « nouveaux » postes de technologistes. 
Compte tenu du manque de technologistes médicaux, 
cette tendance devrait s’atténuer à l’avenir. En consé-
quence, on prévoit que le nombre de techniciens de 
laboratoire médical devrait cesser de diminuer et aug-
menter légèrement au cours des prochaines années89. 

Selon les perspectives d’emploi d’Emploi-Qué-
bec, cette profession s’associe à un taux modéré de 
demande de la main-d’œuvre entre 2012 et 2016, et il 
en est de même pour le taux de chômage en 2011. Les 
perspectives d’emploi par profession 2012-2016 pour 
la RMR de Montréal seront donc acceptables pour 
les chercheurs d’emploi90. Les débouchés provien-
dront principalement de la demande due aux départs 
à la retraite ou vers d’autres professions, et dans une 
moindre mesure de la croissance du volume d’emplois. 
La demande pour combler des départs à la retraite 
devrait être de plus en plus importante. En effet, alors 
que 9 % des travailleurs de cette profession étaient 

86 �Pour la région de Montréal uniquement, les données ne sont pas 
disponibles pour l’ensemble de la RMR de Montréal.

87 �Immigrants âgés de 15 ans et plus au moment de l’admission, 
qui projettent de s’établir dans les régions administratives 
de Montréal, de Laval ou dans l’agglomération de Longueuil. 
Ministère de l’Immigration et des Communautés culturelles, 
Direction de la recherche et de l’analyse, compilation 
spéciale. Calculs effectués par le Conseil emploi métropole, 
Emploi-Québec.

88 �Pour l’ensemble des cinq régions de la RMR de Montréal.
89 �Données pour l’ensemble du Québec ;  

Emploi Avenir Québec, Service Canada, [En ligne]  
http://www.servicecanada.gc.ca/fra/qc/emploi_avenir/
statistiques/3212.shtml. 

90 �Voir l’annexe 2 pour les définitions des catégories des 
perspectives d’emploi par profession.
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âgés de 55 ans et plus en 2005, les travailleurs âgés 
de 45 à 54 ans représentaient 25 % des travailleurs 
de la profession, soit la même proportion que pour 
l’ensemble des travailleurs de la RMR de Montréal91. 

Qualifications et compétences  
les plus souvent requises
Pour accéder à cette profession, on exige habituel-
lement un diplôme d’études collégiales (DEC) en 
technologie d’analyses biomédicales (anciennement 
technologie de laboratoire médical) et une formation 
pratique. Un diplôme universitaire en chimie ou en 
biologie peut parfois constituer un atout92. 

Technologues et techniciens  
en santé animale (3213)

Les technologues et techniciens en santé animale 
apportent une aide technique aux vétérinaires dans 
les soins de santé animale, le diagnostic et le traite-
ment des troubles de santé chez les animaux. Ils tra-
vaillent dans des cliniques et des hôpitaux vétérinaires, 
des fourrières, des sociétés protectrices des animaux, 
des jardins zoologiques, des laboratoires de recherche 
en santé animale, au gouvernement et dans l’industrie 
pharmaceutique93. 

Quelques statistiques  
pour la RMR de Montréal
→ �Environ 1 500 personnes travaillaient comme technolo-

gues et techniciens en santé animale en 201094. 
→ �Leur revenu moyen en 2005 était de 31 000 $ par année95. 
→ �En 2005, 60 % des technologues et techniciens en 

santé animale travaillaient à Montréal dans la RMR tan-
dis que 44 % habitaient à Montréal.

→ �Les femmes représentaient 85 % de l’emploi dans cette 
profession en 2005.

→ �67 % des travailleurs détenaient une formation profes-
sionnelle ou technique et 16 % une formation univer-
sitaire (un certificat ou plus) en 2005. 

→ �Les immigrants représentaient 18 % des travailleurs de 
cette profession, ce qui est moins élevé que pour l’en-
semble des professions (33 %) en 200596. 

91 �Statistique Canada. Recensement de 2006.
92 �Données pour l’ensemble du Québec ; Emploi Avenir Québec, 

Service Canada, [En ligne] http://www.servicecanada.gc.ca/fra/
qc/emploi_avenir/statistiques/3212.shtml.

93 �IMT en ligne, Emploi-Québec,  
[En ligne] http://imt.emploiquebec.net/.

94 �Enquête sur la population active, Statistique Canada.
95 �À moins d’indication contraire, les données pour l’année 2005 

proviennent du recensement de 2006 de Statistique Canada.
96 �Pour la région de Montréal uniquement, les données ne sont pas 

disponibles pour l’ensemble de la RMR de Montréal.

→ �Le nombre de postes affichés sur Placement en ligne 
pour des technologues et techniciens en santé animale 
a été de 171 entre le 1er avril 2011 et le 31 mars 201297. 

Évolution de l’emploi et perspectives
Au cours des dernières années, le nombre de techno-
logues et techniciens en santé animale a augmenté for-
tement. Cette augmentation s’explique principalement 
par la croissance de la demande de services vétéri-
naires pour les animaux de compagnie et des activités 
de recherche sur les animaux. Étant donné que cette 
tendance devrait se maintenir, on prévoit que le nom-
bre de technologues et techniciens en santé animale 
continuera à augmenter fortement au cours des pro-
chaines années98.

Selon les perspectives d’emploi par profession d’Em-
ploi-Québec, le taux de demande de la main-d’œuvre 
entre 2012 et 2016 sera modéré et le taux de chômage 
en 2011 est faible. Les perspectives 2012-2016 pour la 
RMR de Montréal seront donc favorables pour les cher-
cheurs d’emploi de cette profession99. Les débouchés 
proviendront surtout de la croissance de l’emploi. La 
demande pour combler des départs à la retraite ne 
devrait pas être très importante, puisque la composi-
tion de la profession est très jeune. En effet, en 2005, 
les travailleurs âgés de 45 à 54 ans ne représentaient 
qu’environ 7 % des travailleurs de la profession, soit 
une proportion beaucoup moins élevée que la moyenne 
de l’ensemble des travailleurs de la RMR de Montréal 
(25 %)100. 

Qualifications et compétences  
les plus souvent requises
Un DEC en techniques de santé animale ou en techno-
logie vétérinaire est habituellement demandé. De plus, 
pour pouvoir utiliser le titre de technicien en santé ani-
male certifié, certains employeurs peuvent exiger d’être 
membre de l’Association des techniciens en santé ani-
male du Québec et réussir l’examen national de tech-
nique de santé animale (ENTSA)101. 

97 �Pour l’ensemble des cinq régions de la RMR de Montréal.
98 �Données pour l’ensemble du Québec ; Emploi Avenir Québec, 

Service Canada, [En ligne] http://www.servicecanada.gc.ca/fra/
qc/emploi_avenir/statistiques/3213.shtml. 

99 �Voir l’annexe 2 pour les définitions des catégories des 
perspectives d’emploi par profession.

100 �Statistique Canada. Recensement de 2006.
101 �Données pour l’ensemble du Québec ; Emploi Avenir Québec, 

Service Canada, [En ligne] http://www.servicecanada.gc.ca/fra/
qc/emploi_avenir/statistiques/3213.shtml.
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7.2 Profession exigeant  
une formation technique ou 
universitaire

Spécialistes des ventes techniques – 
commerce de gros (6221)

Les spécialistes des ventes techniques – commerce de 
gros vendent des biens et des services techniques tels 
que du matériel scientifique ou industriel, des services 
de télécommunications, d’électricité et d’informatique 
à des entreprises gouvernementales, industrielles ou 
commerciales, sur le marché national et internatio-
nal. Ils travaillent pour des établissements qui produi-
sent ou fournissent des biens ou services techniques, 
notamment les sociétés pharmaceutiques, les entre-
prises de fabrication d’équipement industriel, les com-
pagnies de services informatiques, les sociétés d’ingé-
nierie et les compagnies d’hydroélectricité. Ils peuvent 
aussi être des travailleurs autonomes et offrir leurs ser-
vices en sous-traitance à d’autres entreprises. Les spé-
cialistes des ventes techniques – commerce de gros qui 
occupent des postes de supervision sont compris dans 
ce groupe de base102. Dans le secteur des sciences de 
la vie, l’appellation d’emploi la plus connue de cette 
profession est représentant pharmaceutique. 

Quelques statistiques  
pour la RMR de Montréal
→ �Environ 15 300 personnes travaillaient comme spé-

cialistes des ventes techniques en 2010103. 
→ �En 2005, leur revenu moyen était de 64 000 $ par 

année104. 
→ �En 2005, 64 % des spécialistes des ventes techniques 

travaillaient à Montréal dans la RMR tandis que seu-
lement 41 % habitaient à Montréal. 

→ �Les femmes représentaient 30 % de l’emploi dans 
cette profession en 2005.

→ �En 2005, 39 % des travailleurs détenaient une forma-
tion universitaire (un certificat ou plus) et 34 % une 
formation professionnelle ou technique. 

→ �Les immigrants représentaient 25 % des travailleurs 
de cette profession, ce qui est plus faible que pour 
l’ensemble des professions (33 %) en 2005105.

102 �IMT en ligne, Emploi-Québec,  
[En ligne] http://imt.emploiquebec.net/.

103 �Enquête sur la population active, Statistique Canada.
104 �À moins d’indication contraire, les données pour l’année 2005 

proviennent du recensement de 2006 de Statistique Canada.
105 �Pour la région de Montréal uniquement, les données ne sont pas 

disponibles pour l’ensemble de la RMR de Montréal.

→ �En moyenne annuelle, entre 2007 et 2011, 131 nouveaux 
arrivants déclaraient appartenir à cette profession106.

→ �Le nombre de postes affichés sur Placement en ligne 
pour des spécialistes des ventes techniques a été de 
2 058 entre le 1er avril 2011 et le 31 mars 2012107.

Évolution de l’emploi et perspectives
Les représentants en vente qui possèdent une vaste 
connaissance technique et pratique des produits à pro-
mouvoir sont recherchés en raison de la forte concur-
rence des marchés, de la diversité des produits propo-
sés et de la nécessité d’offrir un service personnalisé 
adapté aux besoins de la clientèle. Une demande est 
observée en particulier pour des spécialistes des ven-
tes de produits dans les entreprises de l’industrie 
manufacturière et du commerce de gros108. 

Selon les perspectives d’emploi par profession d’Em-
ploi-Québec, le taux de demande de la main-d’œuvre 
entre 2012 et 2016 sera modéré. Le taux de chômage 
en 2011 étant également modéré, les perspectives 2012-
2016 pour la RMR de Montréal seront donc acceptables 
pour les chercheurs d’emploi de cette profession109. Les 
débouchés proviendront en premier lieu des postes qui 
seront libérés par les spécialistes qui prendront leur 
retraite et par ceux qui accèderont à d’autres profes-
sions et, dans une moindre mesure, de l’augmentation 
de l’emploi. La demande pour combler les départs à 
la retraite devrait être de plus en plus importante. En 
effet, alors que 14 % des travailleurs de cette profes-
sion étaient âgés de 55 ans et plus en 2005, les tra-
vailleurs âgés de 45 à 54 ans représentaient 23 % des 
travailleurs de la profession, comparativement au quart 
pour la moyenne de l’ensemble des travailleurs de la 
RMR de Montréal110.

Qualifications et compétences  
les plus souvent requises
Un diplôme d’études universitaires ou collégiales 
dans un domaine relié au produit ou au service est 

106 �Immigrants âgés de 15 ans et plus au moment de l’admission, 
qui projettent de s’établir dans les régions administratives 
de Montréal, de Laval ou dans l’agglomération de Longueuil. 
Ministère de l’Immigration et des Communautés culturelles, 
Direction de la recherche et de l’analyse, compilation 
spéciale. Calculs effectués par le Conseil emploi métropole, 
Emploi-Québec.

107 �Pour l’ensemble des cinq régions de la RMR de Montréal.
108 �Conseil emploi métropole, Emploi-Québec, Liste des professions 

en demande actuellement. Région métropolitaine de Montréal, 
juin 2011, p. 26.

109 �Voir l’annexe 2 pour les définitions des catégories des 
perspectives d’emploi par profession.

110 �Statistique Canada, Recensement de 2006.
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habituellement exigé. De l’expérience dans la vente 
ou dans un domaine technique relié aux produits ou 
aux services peut être demandée. De plus, la connais-
sance d’une langue étrangère, ainsi que l’expérience 
des voyages ou du travail à l’étranger peuvent être 
requis des spécialistes des ventes techniques qui sol-
licitent un emploi au sein d’entreprises qui importent 
ou exportent des produits et biens techniques111. 

7.3 Professions exigeant  
une formation universitaire

Chimistes (2112)

Les chimistes font de la recherche et des analyses qui 
se rapportent à des opérations industrielles, à l’éla-
boration de procédés et de produits, au contrôle de la 
qualité, à la surveillance du milieu, aux diagnostics et 
traitements médicaux, à la biotechnologie ainsi qu’à 
d’autres applications. Ils font également de la recher-
che théorique, expérimentale et appliquée sur des 
procédés chimiques et biochimiques de base afin de 
créer ou de synthétiser de nouveaux produits ou procé-
dés. Ils travaillent dans des laboratoires de recherche, 
de développement et de contrôle de la qualité, dans 
les industries chimiques, pétrochimiques et pharma-
ceutiques ainsi que dans les industries de l’extraction 
minière, de la métallurgie et des pâtes et papiers, dans 
divers établissements de fabrication de services d’uti-
lité publique, de services de santé et d’établissements 
d’enseignement ainsi que dans des établissements gou-
vernementaux112. Les emplois dans le secteur des scien-
ces de la vie sont aussi connus sous les appellations 
suivantes : biochimiste, chimiste analytique, chimiste 
de procédés, chimiste médicinal, contrôle de qualité 
(fabrication) et contrôle de qualité (R&D). 

Quelques statistiques  
pour la RMR de Montréal
→ �Environ 5 600 personnes travaillaient comme chimis-

tes en 2010113. 
→ �En 2005, leur revenu moyen était de 66 000 $ par 

année114. 
→ �En 2005, 73 % des chimistes travaillaient à Montréal 

dans la RMR tandis que 61 % habitaient à Montréal.

111 �IMT en ligne, Emploi-Québec,  
[En ligne] http://imt.emploiquebec.net/.

112 �Ibid.
113 �Enquête sur la population active, Statistique Canada.
114 �À moins d’indication contraire, les données pour l’année 2005 

proviennent du recensement de 2006 de Statistique Canada.
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Montréal seront donc acceptables pour les chercheurs 
d’emploi de cette profession119. Les débouchés provien-
dront essentiellement de la demande due aux départs 
vers d’autres professions ou à la retraite, et dans une 
moindre mesure, de l’augmentation de l’emploi. En 
effet, la formation et l’expérience dans cette profes-
sion permettent aux chimistes d’accéder à des postes 
d’enseignants, tant au niveau collégial qu’universitaire, 
et d’obtenir des promotions à des postes de supervi-
sion et de gestion. Le nombre de chimistes qui partent 
à la retraite devrait être plus faible que pour l’ensemble 
des travailleurs, car la proportion de travailleurs âgés 
de 45 à 54 ans en 2005 est plus faible (17 %) que dans 
l’ensemble des professions (25 %)120.

Qualifications et compétences  
les plus souvent requises
Un baccalauréat en chimie, en biochimie ou dans une 
discipline connexe est exigé. Une maîtrise ou un doc-
torat est habituellement exigé pour obtenir un emploi 
de chercheur en chimie121.  

Biologistes et autres scientifiques (2121)

Les biologistes et les autres scientifiques font des 
recherches de base et des recherches appliquées 
pour approfondir les connaissances sur les organis-
mes vivants, gérer les ressources naturelles et mettre 
au point de nouvelles pratiques et de nouveaux pro-
duits dans les domaines de la médecine et de l’agri-
culture. Ils travaillent dans des laboratoires ou sur le 
terrain pour le gouvernement, des agences de consul-
tation en environnement, des sociétés exploitantes de 
ressources et de services d’utilité publique, des com-
pagnies de produits chimiques, pharmaceutiques et 
biotechnologiques ainsi que dans des établissements 
de santé et d’enseignement. Les emplois dans le sec-
teur des sciences de la vie sont aussi connus sous les 
appellations suivantes : biochimiste, bioinformaticien, 
biologiste moléculaire, microbiologiste, pharmacolo-
gue et toxicologue. 

Quelques statistiques  
pour la RMR de Montréal
→ �Environ 1 700 personnes travaillaient comme biolo-

gistes en 2010122. 

119 �Voir l’annexe 2 pour les définitions des catégories des 
perspectives d’emploi par profession.

120 �Statistique Canada, Recensement de 2006.
121 �IMT en ligne, Emploi-Québec,  

[En ligne] http://imt.emploiquebec.net/.
122 �Enquête sur la population active, Statistique Canada.

→ �Les femmes représentaient 48 % de l’emploi dans 
cette profession en 2005. 

→ �89 % des travailleurs détenaient une formation uni-
versitaire (un certificat ou plus) et 8 % une formation 
professionnelle ou technique en 2005.

→ �Les immigrants représentaient 50 % des travailleurs 
de cette profession, ce qui est plus élevé que pour 
l’ensemble des professions (33 %) en 2005115.

→ �En moyenne annuelle, entre 2007 et 2011, 169 nou-
veaux arrivants déclaraient appartenir à cette 
profession116.

→ �Le nombre de postes affichés sur Placement en ligne 
pour des chimistes a été de 77 entre le 1er avril 2011 
et le 31 mars 2012117. 

Évolution de l’emploi et perspectives
Après être demeuré assez stable au cours des années 
1990, le nombre de chimistes a augmenté fortement 
par la suite. Les facteurs qui ont freiné la croissance 
de l’emploi dans cette profession au cours des années 
1990 (automatisation de nombreuses fonctions réa-
lisées par les chimistes et baisses de dépenses gou-
vernementales) se sont en effet atténués, tandis que 
les facteurs qui la favorisent (importance grandissante 
accordée à l’environnement, à la qualité des eaux, au 
contrôle de la qualité, à la sécurité et à l’hygiène en 
milieu de travail) ont gagné en importance. Étant donné 
que ces tendances devraient se maintenir, on prévoit 
que le nombre de chimistes, pour l’ensemble des sec-
teurs, augmentera au cours des prochaines années118. 
Toutefois, le secteur de la fabrication de produits phar-
maceutiques a connu récemment des fermetures et des 
mises à pied qui ont entraîné une hausse des chimistes 
prestataires d’assurance-emploi ces dernières années. 

Selon les perspectives d’emploi par profession d’Em-
ploi-Québec, cette profession s’associe à un taux 
modéré de demande de la main-d’œuvre entre 2012 
et 2016, et il en est de même pour le taux de chômage 
en 2011. Les perspectives 2012-2016 pour la RMR de 

115 �Pour la région de Montréal uniquement, les données ne sont pas 
disponibles pour l’ensemble de la RMR de Montréal.

116 �Immigrants âgés de 15 ans et plus au moment de l’admission, 
qui projettent de s’établir dans les régions administratives 
de Montréal, de Laval ou dans l’agglomération de Longueuil. 
Ministère de l’Immigration et des Communautés culturelles, 
Direction de la recherche et de l’analyse, compilation 
spéciale. Calculs effectués par le Conseil emploi métropole, 
Emploi-Québec.

117 �Pour l’ensemble des cinq régions de la RMR de Montréal.
118 �Données pour l’ensemble du Québec ;  

Emploi Avenir Québec, Service Canada, [En ligne]   
http://www.servicecanada.gc.ca/fra/qc/emploi_avenir/
statistiques/2112.shtml.
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→ �Leur revenu moyen annuel était de 58 000 $ par année 
en 2005123. 

→ �En 2005, 77 % des biologistes travaillaient à Montréal 
dans la RMR tandis que 63 % habitaient à Montréal.

→ �Les femmes représentaient 53 % de l’emploi dans 
cette profession en 2005.

→ �En 2005, 92 % des travailleurs détenaient une forma-
tion universitaire (un certificat ou plus) et 7 % une 
formation professionnelle ou technique. 

→ �Les immigrants représentaient 45 % des travailleurs 
de cette profession, ce qui est beaucoup plus élevé 
que pour l’ensemble des professions (33 %) en 2005124.

→ �En moyenne annuelle, entre 2007 et 2011, 135 nou-
veaux arrivants déclaraient appartenir à cette 
profession125.

→ �Le nombre de postes affichés sur Placement en ligne 
pour des biologistes a été de 66 entre le 1er avril 2011 
et le 31 mars 2012126.

Évolution de l’emploi et perspectives
Au cours des dernières années, le nombre de biologis-
tes a augmenté fortement. Compte tenu de la crois-
sance de la R&D sur les questions liées à la biologie 
[biodiversité, génome humain, organismes génétique-
ment modifiés (OGM), biotechnologies, pharmacologie, 
etc.], le nombre de biologistes devrait continuer à aug-
menter au cours des prochaines années127. La demande 
de main-d’œuvre vient des industries de l’environne-
ment et non du secteur pharmaceutique. 

Selon les perspectives d’emploi par profession 
d’Emploi-Québec, le taux de demande de la main-
d’œuvre entre 2012 et 2016 sera modéré. Le taux de 
chômage en 2011 étant également modéré, les perspec-
tives 2012-2016 pour la RMR de Montréal seront donc 
acceptables pour les chercheurs d’emploi de cette pro-
fession128. Les débouchés proviendront principalement 
de la demande due aux départs vers d’autres profes-

123 �À moins d’indication contraire, les données pour l’année 2005 
proviennent du recensement de 2006 de Statistique Canada.

124 �Pour la région de Montréal uniquement, les données ne sont pas 
disponibles pour l’ensemble de la RMR de Montréal.

125 �Immigrants âgés de 15 ans et plus au moment de l’admission, 
qui projettent de s’établir dans les régions administratives 
de Montréal, de Laval ou dans l’agglomération de Longueuil. 
Ministère de l’Immigration et des Communautés culturelles, 
Direction de la recherche et de l’analyse, compilation 
spéciale. Calculs effectués par le Conseil emploi métropole, 
Emploi-Québec.

126 �Pour l’ensemble des cinq régions de la RMR de Montréal.
127 �Données pour l’ensemble du Québec ;  

Emploi Avenir Québec, Service Canada, [En ligne]   
http://www.servicecanada.gc.ca/fra/qc/emploi_avenir/
statistiques/2121.shtml. 

128 �Voir l’annexe 2 pour les définitions des catégories des 
perspectives d’emploi par profession.

sions, et dans une moindre mesure, de l’augmentation 
de l’emploi. En effet, la formation et l’expérience dans 
cette profession permettent aux biologistes et autres 
scientifiques d’accéder à des postes d’enseignants, tant 
au niveau collégial qu’universitaire, et d’obtenir des pro-
motions à des postes de supervision et de gestion. La 
demande pour combler des départs à la retraite sera 
également présente. Par contre, le nombre de biolo-
gistes qui prennent leur retraite sera moins important, 
en proportion, que les autres travailleurs. En effet, la pro-
portion de biologistes et autres scientifiques âgés de 45 
à 54 ans est de 19 % en 2005, soit légèrement plus faible 
que pour l’ensemble des professions (25 %)129. 

Qualifications et compétences  
les plus souvent requises
Un baccalauréat en biologie ou dans une discipline 
connexe est exigé. Une maîtrise ou un doctorat en bio-
logie ou dans une discipline connexe peuvent aussi être 
demandés dans certains cas. L’expérience en recherche 
postdoctorale est habituellement exigée avant d’obte-
nir un emploi dans des départements universitaires ou 
des établissements de recherche130. 

Ingénieurs chimistes (2134)

Les ingénieurs chimistes recherchent, conçoivent et met-
tent au point du matériel et des procédés de transfor-
mation chimique, supervisent l’exploitation et l’entretien 
d’usines dans les industries de la chimie, des plastiques, 
des produits pharmaceutiques, des ressources, des 
pâtes et papiers et de la transformation des aliments, 
et exécutent des tâches liées au contrôle de la qualité, à 
la protection de l’environnement et au génie biochimique 
et biotechnique. Ils travaillent dans une vaste gamme 
d’industries de fabrication et de traitement, des firmes 
de consultants, la fonction publique, des instituts de 
recherche et des établissements d’enseignement131. 

Quelques statistiques  
pour la RMR de Montréal
→ �Moins de 1 500 personnes travaillaient comme ingé-

nieurs chimistes en 2010132. 
→ �En 2005, leur revenu moyen était de 74 000 $ par 

année133. 

129 �Statistique Canada, Recensement de 2006.
130 �IMT en ligne, Emploi-Québec,  

[En ligne] http://imt.emploiquebec.net/.
131 �Ibid.
132 �Enquête sur la population active, Statistique Canada.
133 �À moins d’indication contraire, les données pour l’année 2005 

proviennent du recensement de 2006 de Statistique Canada.
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→ �En 2005, 66 % des ingénieurs chimistes travaillaient 
à Montréal dans la RMR tandis que 52 % habitaient 
à Montréal. 

→ �Les femmes représentaient 24 % de l’emploi dans 
cette profession en 2005.

→ �En 2005, 90 % des travailleurs détenaient une for-
mation universitaire (un certificat ou plus) et 8 % une 
formation professionnelle ou technique. 

→ �Les immigrants représentaient 45 % des travailleurs, 
ce qui est beaucoup plus élevé que pour l’ensemble 
des professions (33 %) en 2005134.

→ �En moyenne annuelle, entre 2007 et 2011, 84 nou-
veaux arrivants déclaraient appartenir à cette 
profession135.

→ �Le nombre de postes affichés sur Placement en ligne 
pour des ingénieurs chimistes a été de 35 entre le 
1er avril 2011 et le 31 mars 2012136.

Évolution de l’emploi et perspectives
Au cours des dernières années, le nombre d’ingénieurs 
chimistes a augmenté légèrement. Cette croissance 
correspond assez bien à l’évolution de l’emploi des 
industries dans lesquelles ils travaillent. Par exemple, 
en raison des fermetures et des mises à pied récentes 
dans le secteur de la fabrication de produits pharma-
ceutiques, le nombre d’emplois dans cette industrie 
devrait n’augmenter que légèrement au cours des pro-
chaines années137. La demande de main-d’œuvre vient 
des industries de l’environnement et non du secteur 
pharmaceutique. 

Selon les perspectives d’emploi par profession d’Em-
ploi-Québec, le taux de demande de la main-d’œuvre 
entre 2012 et 2016 sera modéré. Le taux de chômage 
en 2011 étant également modéré, les perspectives 
2012-2016 pour la RMR de Montréal seront donc 
acceptables pour les chercheurs d’emploi de cette 
profession138. Les débouchés proviendront essentiel-
lement de la demande due aux départs à la retraite et 

134 �Pour la région de Montréal uniquement, les données ne sont pas 
disponibles pour l’ensemble de la RMR de Montréal.

135 �Immigrants âgés de 15 ans et plus au moment de l’admission, 
qui projettent de s’établir dans les régions administratives 
de Montréal, de Laval ou dans l’agglomération de Longueuil. 
Ministère de l’Immigration et des Communautés culturelles, 
Direction de la recherche et de l’analyse, compilation 
spéciale. Calculs effectués par le Conseil emploi métropole, 
Emploi-Québec.

136 �Pour l’ensemble des cinq régions de la RMR de Montréal.
137 �Données pour l’ensemble du Québec ;  

Emploi Avenir Québec, Service Canada, [En ligne]   
http://www.servicecanada.gc.ca/fra/qc/emploi_avenir/
statistiques/2134.shtml 

138 �Voir l’annexe 2 pour les définitions des catégories des 
perspectives d’emploi par profession.
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vers d’autres professions, et dans une moindre mesure, 
de la croissance du volume d’emplois. La demande 
pour combler des départs à la retraite devrait être de 
plus en plus importante. En effet, alors que 8 % des 
travailleurs de cette profession étaient âgés de 55 ans 
et plus en 2005, les travailleurs âgés de 45 à 54 ans 
représentaient 25 % des travailleurs de la profession, 
soit la même proportion que pour l’ensemble des tra-
vailleurs de la RMR de Montréal139. 

Qualifications et compétences  
les plus souvent requises
Un baccalauréat en génie chimique ou dans une disci-
pline connexe du génie est exigé. Une maîtrise ou un 
doctorat dans une discipline connexe du génie peuvent 
aussi être demandés dans certains cas140.

Mathématiciens, statisticiens et 
actuaires (2161)

Moins de 10 % des mathématiciens, statisticiens et 
actuaires de la RMR de Montréal travaillaient en 2005 
dans le secteur des sciences de la vie. En raison de 
cette faible proportion, nous faisons le choix de ne 
pas présenter les données relatives à cette profes-
sion. Dans le secteur des sciences de la vie, l’appel-
lation d’emploi la plus connue de cette profession est 
biostatisticien. 

Médecins spécialisés (3111)

Moins de 10 % des médecins spécialisés de la RMR 
de Montréal travaillaient en 2005 dans le secteur des 
sciences de la vie. Les médecins travaillent surtout 
dans les centres hospitaliers ou en cabinet privé. Parmi 
les médecins travaillant dans les services en R&D scien-
tifiques, l’appellation d’emploi la plus connue de cette 
profession est médecin en recherche clinique. 

Vétérinaires (3114)

Moins de 10 % des vétérinaires de la RMR de Montréal 
travaillaient en 2005 dans le secteur des sciences de 
la vie. Les vétérinaires travaillent surtout dans les ser-
vices vétérinaires. Dans le secteur des sciences de la 
vie, l’appellation d’emploi la plus connue de cette pro-
fession est pharmacologue vétérinaire.

139 �Statistique Canada, Recensement de 2006.
140 �IMT en ligne, Emploi-Québec,  

[En ligne] http://imt.emploiquebec.net/.

Pharmaciens (3131)

Moins de 10 % des pharmaciens de la RMR de Montréal 
travaillaient en 2005 dans le secteur des sciences de 
la vie. Les pharmaciens travaillent surtout dans des 
pharmacies ou hôpitaux. Parmi les pharmaciens tra-
vaillant dans les services en R&D scientifiques, l’appel-
lation d’emploi la plus connue de cette profession est 
pharmacien industriel. 

Agents de programmes,  
recherchistes et experts-conseils  
en sciences naturelles et appliquées 
(4161)

Moins de 10 % des agents de programmes, recherchis-
tes et experts-conseils en sciences naturelles et appli-
quées de la RMR de Montréal travaillaient en 2005 dans 
le secteur des sciences de la vie. Les travailleurs de 
cette profession travaillent surtout dans l’administra-
tion publique. Dans le secteur des sciences de la vie, 
l’appellation d’emploi la plus connue de cette profes-
sion est agent de brevets. 

Agents de programmes,  
recherchistes et experts-conseils  
en politiques de la santé (4165)

Environ 16 % des agents de programmes, recherchis-
tes et experts-conseils en politiques de la santé de la 
RMR de Montréal travaillaient en 2005 dans le secteur 
des sciences de la vie. Les travailleurs de cette profes-
sion travaillent surtout dans l’administration publique. 
Dans le secteur des sciences de la vie, l’appellation 
d’emploi la plus connue de cette profession est asso-
ciée en recherche clinique. 
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Résultats  
des  

groupes  
de  

discussion

Montréal InVivo, Pharmabio Développement et le 
Conseil emploi métropole ont organisé conjointement 
trois groupes de discussion avec des organisations et 
intervenants en sciences de la vie de la région métro-
politaine de Montréal pour éclairer et approfondir le 
contexte, les enjeux et défis, détaillés à la section pré-
cédente. Ces consultations ont eu lieu à Montréal en 
juin et juillet 2012. Au total, une quinzaine d’acteurs 
qui travaillent dans le secteur des sciences de la vie 
ont participé à ces groupes de discussion141. 

Avec le contexte changeant dans lequel évolue depuis 
quelques années le secteur des sciences de la vie, les 
discussions ont principalement porté sur les enjeux 
et les défis relatifs à la main-d’œuvre. Plus précisé-
ment, les consultations ont porté sur deux grands 
thèmes : les enjeux et défis liés au recrutement et à 
la formation. La problématique reliée aux travailleurs 

141 �Vous trouverez en annexe 3 le nom des  
organisations qui ont participé à ces groupes de discussion. 
Nous les remercions d’ailleurs pour leur précieuse collaboration.

une quinzaine d’acteurs 
qui travaillent  

dans le secteur des 
sciences de la vie ont 

participé à ces groupes 
de discussion.
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immigrants a également été abordée, mais de façon 
moins importante.  

8.1 Le profil des participants

Le profil des participants à ces consultations est très 
diversifié, comme en témoigne la présence de respon-
sables des ressources humaines, de dirigeants d’entre-
prises et centres de recherche, de consultants indépen-
dants et de responsables à la formation continue. La 
majorité d’entre eux ont également évolué au sein de 
nombreuses organisations en sciences de la vie, surtout 
des grandes multinationales pharmaceutiques. Cette 
diversité des profils des participants s’explique beau-
coup par le contexte mouvant auquel est confronté le 
secteur entraînant les entreprises dans un dynamisme 
de restructuration, de fusions, d’acquisitions et de par-
tenariats. Les types d’entreprises représentées autour 
de la table étaient principalement des pharmaceuti-
ques innovatrices, des entreprises en biotechnologie et 
des entreprises en recherche contractuelle. À l’image 
du secteur, les organisations participantes étaient sur-
tout situées à Montréal et à Laval. 

8.2 Thème 1 : Enjeux et défis liés 
au recrutement 

Le premier thème portait sur les enjeux et défis liés au 
recrutement de la main-d’œuvre. Comment se déroule 
le processus de recrutement dans les organisations 
en sciences de la vie ? Quels sont les défis et difficul-
tés rencontrées dans l’embauche des ressources ? 
Comment replacer les travailleurs licenciés dans les 
mouvements de fermetures et de suppressions d’em-
plois des grandes pharmaceutiques ? Quels sont les 
postes et l’expertise en demande actuellement ou dans 
les prochaines années ? 

Un bassin de main-d’œuvre de haut calibre 
disponible
Dans un dynamisme de restructuration des organisa-
tions en sciences de la vie, le recrutement de la main-
d’œuvre n’est pas une priorité pour ces dernières. Les 
participants interrogés ont confié avoir très peu de pos-
tes à combler au sein de leur organisation et ils n’éprou-
vent pas de difficulté à pourvoir ces postes en raison 
d’un bassin de main-d’œuvre de haut calibre dispo-
nible sur le marché du travail. Les fermetures et sup-
pressions d’emplois ont laissé des candidats qualifiés 
et expérimentés sans emploi : « Trouver un Ph. D. en 

chimie avec expérience n’est pas un problème actuel-
lement. » Avec une demande supérieure à l’offre, les 
employeurs se permettent d’être plus sélectifs : « On 
va chercher la crème des compétences et de l’expé-
rience. On reçoit beaucoup de CV, parfois jusqu’à une 
centaine, et sur 100 CV, on en convoque cinq en entre-
vue. » Beaucoup de participants reconnaissent qu’il 
s’agit d’une situation favorable pour les employeurs. 

Il y a cependant quelques postes pour lesquels les 
participants ont exprimé éprouver des difficultés de 
recrutement. Il s’agit davantage d’appellation d’em-
plois. Les candidats ayant des compétences liées aux 
affaires règlementaires142 et en chimie de fabrication 
sont notamment des profils plus difficiles à trouver, car 
ils sont moins nombreux sur le marché du travail. La 
main-d’œuvre journalière est également plus difficile 
à recruter puisque les emplois reliés impliquent sou-
vent des conditions de travail difficiles (chiffres de nuit, 
sur appel, etc.). Un des participants explique cette dif-
ficulté par le fait que « les emplois de niveau profes-
sionnel et technique ne sont pas valorisés dans le sec-
teur. C’est pourquoi beaucoup d’étudiants poursuivent 
à l’université. » Les profils en gestion ont aussi été sou-
lignés comme étant difficiles à recruter, tel qu’expli-
qué plus loin.  

La rétention de l’expertise disponible est un défi impor-
tant pour maintenir la compétitivité du secteur qué-
bécois à l’échelle mondiale. Il s’agit de chômeurs de 
haut calibre alors il faut être en mesure de retenir cette 
expertise et éviter qu’elle ne quitte vers d’autres sec-
teurs d’activités ou encore à l’étranger. Les crédits d’im-
pôt représentent un outil important pour maintenir l’ex-
pertise au Québec selon l’avis de certains participants. 
Cette crainte de perdre une partie de la main-d’œuvre 
disponible était palpable chez la plupart des interve-
nants interrogés : « Comment faire pour retenir cette 
expertise disponible pour bâtir une industrie durable ? »

Des conditions de travail moins attrayantes  
Certains des participants ont mentionné que la qualité 
des emplois permettrait de maintenir les scientifiques 

142 �L’appellation d’emploi spécialiste aux affaires règlementaires 
n’est associée à aucune profession de la CNP. Selon Pharmabio 
Développement, le spécialiste aux affaires règlementaires 
prépare et enregistre les produits pharmaceutiques de 
l’entreprise auprès des organismes de réglementation des pays 
concernés, pour leur approbation. Il s’assure également du 
suivi réglementaire afin de maintenir la conformité des produits 
commercialisés. Il possède une formation universitaire soit en 
biochimie, en biologie moléculaire, en chimie, en pharmacologie 
ou dans une discipline connexe.
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dans la métropole québécoise : « Des Ph. D. quittent 
vers les États-Unis et ne reviennent pas parce que les 
emplois ne sont pas de qualité dans la métropole. » 

En lien avec les difficultés du secteur, une majorité des 
participants soulignent une détérioration des condi-
tions de travail. Dans un premier temps, les interve-
nants observent une diminution des salaires : « Les 
salaires des chimistes ont diminué. Un Ph. D. aura un 
salaire de 50 000 $ alors qu’il devrait être payé beau-
coup plus cher. » Dans un second temps, la stabilité 
des emplois n’est plus un critère de choix pour les cher-
cheurs d’emploi, c’est-à-dire que de plus en plus de 
postes temporaires sont offerts au détriment de pos-
tes permanents. Les difficultés de financement et les 
modèles virtuels de PME fonctionnant avec un capi-
tal modeste contribuent à créer davantage de pos-
tes temporaires ou de mandats pour des travailleurs 
autonomes : « Le financement de la biotechnologie 
se fait souvent pour une période de trois ans alors un 
employé peut espérer avoir un emploi pour trois ans 
dans le milieu de la biotechnologie. » Un autre partici-
pant mentionne : « Cette perte de stabilité amène les 
gens à s’ajuster et trois ans peuvent devenir du long 
terme. » La question est de savoir si un ex-employé 
d’une grande pharmaceutique va accepter un poste de 
trois ans et moins bien payé, de surcroît? En effet, les 
scientifiques licenciés des pharmaceutiques avaient 
des conditions de travail beaucoup plus avantageuses 
que dans les PME. 

D’une grande pharmaceutique vers une PME : 
des réticences de part et d’autre
Ainsi, la majorité des intervenants observent une réti-
cence chez les scientifiques qui ont perdu leur emploi 
à aller se replacer dans une PME, puisque ceux-ci 
revoient leurs conditions de travail à la baisse. De plus, 
dans une petite entreprise, le profil des employés est 
différent de celui d’une grande pharmaceutique. La 
petite entreprise nécessite souvent un profil plus ver-
satile, c’est-à-dire « qu’à l’inverse de la grande pharma-
ceutique où le scientifique est habitué de faire sa petite 
affaire en laboratoire, dans la PME ils doivent toucher à 
tout ». La transition peut alors être difficile : « Ça peut 
fonctionner une ou deux années, mais les gens finissent 
par se décourager. » 

En raison de ces différences de profil, les employeurs de 
PME peuvent également avoir des réticences à embau-
cher des ex-employés de grandes pharmaceutiques 
craignant que ceux-ci n’aient pas le profil versatile qui 
répond à leurs besoins et que du temps de  formation 

continue leur soit nécessaire. Il y a également le ris-
que de les voir quitter vers un poste qui correspondrait 
davantage à leur profil, avec de meilleures conditions 
de travail. En d’autres termes, les participants appré-
hendent un « choc » entre les attentes d’un ex-employé 
de la grande pharmaceutique et le milieu de la PME. Le 
défi est alors de faciliter la transition vers les PME qui, 
pour l’ensemble des participants, seront les principaux 
employeurs du secteur au cours des prochaines années. 
Un d’entre eux a d’ailleurs souligné l’importance de sou-
tenir les PME qui ont peu de ressources dues au man-
que de financement, une problématique à laquelle elles 
doivent faire face : « Comment on fait pour aider les 
PME, qui ont moins de ressources, à embaucher ? »  

Dans ce contexte de restructuration de 
l’industrie, maintenir l’intérêt de la relève 
est difficile 
Dans un contexte d’une main-d’œuvre de haut calibre 
disponible, il devient de plus en plus difficile aux finis-
sants de se trouver un emploi. Ces derniers doivent 
concurrencer une main-d’œuvre qualifiée et expéri-
mentée disponible sur le marché du travail dans un 
milieu où les employeurs accordent beaucoup d’im-
portance à l’expérience. 

Quelques participants ont d’ailleurs fait part de leur 
crainte quant aux difficultés du secteur qui, selon eux, 
peuvent modérer l’intérêt de la relève à se diriger ou 
à poursuivre leur formation menant à une profession 
en sciences de la vie : « Les étudiants voient qu’ils ont 
moins de débouchés dans leur domaine d’études. » En 
conséquence, ils appréhendent une diminution des ins-
criptions dans les programmes de formation associés 
aux sciences de la vie alors que d’autres ressentent 
déjà cette diminution du bassin d’étudiants dans cer-
tains programmes d’études. Certes, pour l’instant, la 
demande de main-d’œuvre est peu élevée, mais plu-
sieurs des participants craignent un manque de diplô-
més lorsque les besoins vont se faire sentir dans quel-
ques années : « Il va finir par y avoir un manque. » C’est 
pourquoi il ne faut « pas décourager les étudiants à 
se diriger dans les sciences de la vie », selon l’un des 
intervenants. 

8.3 Thème 2 : Enjeux et défis liés 
à la formation

Le deuxième thème des groupes de discussion portait 
sur les enjeux et défis liés à la formation, qui inclut à la 
fois la formation initiale des finissants et la formation 
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continue, en parallèle avec les activités profession-
nelles. Deux éléments se sont démarqués lors de ces 
consultations. D’une part, le fossé entre l’offre de for-
mation universitaire et les besoins des entreprises du 
secteur. Selon les participants, le milieu universitaire 
est très éloigné des préoccupations des entreprises. La 
formation continue est alors cruciale afin que les diplô-
més universitaires s’adaptent à la réalité des entre-
prises. D’autre part, avec le nouveau modèle d’affaires 
des organisations en sciences de la vie, les besoins en 
main d’œuvre ont également changé ouvrant la voie à 
des compétences complémentaires qui permettraient 
d’améliorer l’attractivité de la main-d’œuvre. 

Un écart entre la formation universitaire et 
les besoins actuels du secteur
Selon l’ensemble des participants, l’offre de formation 
technique est bien arrimée aux besoins du secteur. De 
nombreux cégeps cherchent à s’ajuster aux besoins des 
entreprises du secteur. Par exemple, des cégeps ont 
ajouté des programmes spécialisés comme le DEC en 
production pharmaceutique. 

Toutefois, la majorité des intervenants jugent que la for-
mation universitaire ne répond pas de manière adéquate 
aux besoins des entreprises. Les participants considè-
rent que la formation universitaire est éloignée de la réa-
lité pratique des entreprises puisqu’elle focalise sur la 
recherche académique, c’est-à-dire qu’elle semble for-
mer des chercheurs orientés sur la recherche et des 
futurs professeurs. Les participants observent que les 
étudiants qui sortent de l’université n’ont aucune expé-
rience en entreprise : « Ils n’ont jamais travaillé en entre-
prise. Ils ont travaillé sur un projet de recherche très 
précis, mais il n’y a pas beaucoup de débouchés dans la 
recherche. » Pourtant, l’un des intervenants a indiqué : 
« Moins de 20 % des Ph. D. auront une carrière aca-
démique alors que 80 % doivent se trouver un emploi 
en entreprise. » Par conséquent, les employeurs jugent 
qu’ils doivent accorder beaucoup de temps à la forma-
tion continue afin de fournir aux nouveaux diplômés uni-
versitaires les connaissances nécessaires à leur tâche de 
travail en entreprise. 

Des formations courtes et ciblées
Les entreprises n’ont toutefois pas les mêmes ressour-
ces quant à l’offre de formation continue. Pour les PME, 
qui évoluent dans un contexte de rationalisation dû au 
manque de financement, il est plus difficile d’offrir de 
la formation continue. Ainsi, les employeurs vont pri-
vilégier des formations courtes et ciblées, c’est-à-dire 
qu’« il faut que ça s’intègre dans la journée de travail. 

Les cours de 45, 60 heures, échelonnés sur plusieurs 
semaines, les employeurs n’en veulent pas. » 

Un besoin de main-d’œuvre avec de nouveaux 
profils recherchés 
Le changement du modèle d’affaires des organisations 
en sciences de la vie crée un besoin de main-d’œuvre 
avec de nouveaux profils. Auparavant, il y avait beau-
coup d’emplois axés sur une seule spécialité alors 
qu’aujourd’hui, selon les participants, les travailleurs 
doivent avoir un profil plus diversifié et versatile. Il est 
cependant difficile de recruter de tels profils, car « la 
main-d’œuvre disponible a un profil souvent très niché 
puisqu’elle a été formée avec le modèle d’affaires d’il y 
a dix ans. » La nature des emplois a changé. Avec une 
réorientation des postes de la recherche vers la com-
mercialisation, le profil des compétences n’est plus le 
même. C’est à la fois un défi lié au recrutement, puis-
que la main-d’œuvre disponible a un profil plus niché, 
mais également un défi lié à la formation, puisque ça 
implique des formations complémentaires permet-
tant d’avoir une main d’œuvre répondant davantage 
aux besoins du secteur.  

Ainsi, une majorité des participants observent un man-
que d’expertise en gestion et les employeurs éprouvent 
des difficultés de recrutement pour les postes de ges-
tionnaire. Les professionnels n’ont souvent pas les com-
pétences en gestion : « Un bon scientifique n’est pas 
nécessairement un bon gestionnaire, ce ne sont pas les 
mêmes compétences. Les scientifiques sortent de leur 
zone de confort. » Les programmes de formation asso-
ciés aux sciences de la vie à l’université n’offrent pas de 
cours en gestion : « Il y a un manque des notions reliées 
à la gestion alors que c’est une discipline en soi. » La 
formation complémentaire en gestion devient un atout 
essentiel aux scientifiques qui souhaitent acquérir le 
double profil scientifique et gestionnaire. 

8.4 Les travailleurs immigrants

Même si le thème des travailleurs immigrants a été 
beaucoup moins abordé que les deux thèmes précé-
dents, nous souhaitons néanmoins présenter quelques 
points qui ont été soulignés par les participants concer-
nant les travailleurs immigrants143 dans le secteur. En 
raison d’un bassin de main-d’œuvre expérimentée dis-

143 �La notion de « travailleurs immigrants » fait référence à ceux qui 
ont fait leurs études à l’étranger et qui sont établis au Québec 
depuis moins de 10 ans.
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ponible sur le marché du travail, l’embauche de travail-
leurs immigrants ne semble pas être une préoccupation 
déterminante pour les employeurs en sciences de la vie. 

Avec une demande supérieure à l’offre, les employeurs 
ont le choix et beaucoup d’entre eux vont privilégier des 
candidats « de souche, qui connaissent bien la culture 
québécoise pour éviter d’être confrontés à des problè-
mes d’intégration ».

Les difficultés liées à l’intégration des travailleurs immi-
grants en entreprise ont été soulevées par quelques 
participants. « Au bout d’un an, les immigrants arrivent 
à s’intégrer en entreprise, mais c’est une grosse pro-
blématique. » Par problème d’intégration en entreprise, 
les participants ont surtout fait référence aux difficul-
tés d’ordre culturel et au savoir-être des immigrants.

Une formation complémentaire pour pallier  
la difficile reconnaissance des diplômes 
acquis à l’étranger
Quant au recrutement des travailleurs immigrants, le 
principal obstacle semble être la reconnaissance des 
diplômes acquis à l’étranger. Un intervenant du col-
lège Gérald-Godin a souligné que plusieurs d’entre 
eux s’inscrivent à un programme de formation dans le 
domaine pharmaceutique complémentaire à leur for-
mation obtenue dans leur pays d’origine, car ils n’ar-
rivent pas à se trouver un emploi. Lorsqu’ils se trou-
vent un emploi, il est fréquent de voir des travailleurs 
immigrants occuper un poste qui ne correspond pas 
à leur niveau de compétence. Un participant explique 
cette situation en raison des difficultés à faire reconnaî-
tre les équivalences des diplômes : « Il est difficile de 
reconnaître des équivalences avec des diplômes dont 
on ne connaît pas toujours la valeur. Les employeurs 
vont s’appuyer davantage sur l’expérience de travail 
québécoise. »  

Les Maghrébins sont particulièrement confrontés à 
cette problématique de la reconnaissance des com-
pétences acquises à l’étranger, car « le contenu des 
programmes universitaires du Maghreb n’est pas suffi-
samment arrimé aux besoins d’ici. Les programmes au 
Maghreb sont très théoriques et pas assez techniques. 
» Ils sont alors nombreux à s’inscrire à des program-
mes de formation dans le secteur pharmaceutique au 
collège Gérald-Godin.

Pour terminer, en dépit des inquiétudes associées au 
contexte difficile dans lequel évolue le secteur des 
sciences de la vie et des enjeux et défis qui découlent 

de ce contexte, les participants semblent confiants que 
le secteur reprendra de la vigueur dans les prochaines 
années : « L’investissement revient tranquillement, le 
secteur va reprendre. » Toutefois, l’aide du gouverne-
ment et le maintien des incitatifs seront déterminants 
quant à l’avenir du secteur québécois. 
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Annexe 1
Statistiques sur le marché du travail des professions en sciences 
de la vie, RMR de Montréal

CNP Professions
Emploi1 
(2010)

Proportion 
du secteur 
des sciences 
de la vie par 
rapport à 
l’ensemble 
des secteurs 
(en %)2 (2005)

Proportion 
de l’emploi 
sur l’Île-de-
Montréal 
(en %)2 
(2005)

Proportion 
de l’emploi 
occupé 
par des 
Montréalais 
(en %)2 (2005)

Revenu 
annuel 
moyen2 
(2005)

Postes 
affichés 
sur le site 
Placement 
en ligne3

Proportion 
de personnes 
âgées de 45 à 
54 ans (en %)2 
(2005)

Proportion 
de femmes 
(en %)2 
(2005)

Proportion 
de diplômés 
de formation 
profession
nelle ou 
technique  
(en %)2 (2005)

Proportion 
de diplômés 
détenant au  
minimun un 
certificat 
universitaire 
(en %)2 (2005)

Proportion 
d’immigrants 
dans la 
profession 
(en %)4 (2005)

2112 Chimistes 5 600 58 73 61 66 000 77 17 48 8 89 50

2121 Biologistes 1 700 46 77 63 58 000 66 19 53 7 92 45

2134 Ingénieurs chimistes <1 500 15 66 52 74 000 35 25 24 8 90 45

2161
Mathématiciens, 
statisticiens et 
actuaires*

2 100 5 91 60 84 000 19 14 40 6 91 24

2211 Techniciens en 
chimie 4 500 32 66 47 48 000 546 21 49 49 38 36

2221 Techniciens en 
biologie 2 500 45 72 53 41 000 78 17 63 43 48 33

3111 Médecins 
spécialisés* 8 600 3 77 74 159 000 8 24 39 1 98 35

3114 Vétérinaires* 2 300 0 51 35 65 000 6 20 60 2 93 40

3131 Pharmaciens* 3 600 0,9 61 52 116 000 27 21 66 1 99 31

3211
Technologistes 
médicaux et 
assistants en 
anatomopathologie

<1 500 17 78 55 46 000 21 28 77 56 40 30

3212 Techniciens de 
laboratoire médical 3 100 34 80 52 41 000 69 25 75 53 36 33

3213 Techniciens en santé 
animale 1 500 26 60 44 31 000 171 7 85 67 16 18

4161 

Agents de 
programmes, 
recherchistes et 
experts-conseils en 
sciences naturelles 
et appliquées*

1 600 6 77 61 61 000 117 27 47 15 77 27

4165

Agents de 
programmes, 
recherchistes et 
experts-conseils 
en politiques de la 
santé*

3 900 16 79 64 61 000 130 29 69 8 87 32

6221
Spécialistes des 
ventes – commerce 
de gros

15 300 20 64 41 64 000 2 058 23 30 34 39 25
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CNP Professions
Emploi1 
(2010)

Proportion 
du secteur 
des sciences 
de la vie par 
rapport à 
l’ensemble 
des secteurs 
(en %)2 (2005)

Proportion 
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sur l’Île-de-
Montréal 
(en %)2 
(2005)

Proportion 
de l’emploi 
occupé 
par des 
Montréalais 
(en %)2 (2005)

Revenu 
annuel 
moyen2 
(2005)

Postes 
affichés 
sur le site 
Placement 
en ligne3

Proportion 
de personnes 
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54 ans (en %)2 
(2005)

Proportion 
de femmes 
(en %)2 
(2005)

Proportion 
de diplômés 
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profession
nelle ou 
technique  
(en %)2 (2005)

Proportion 
de diplômés 
détenant au  
minimun un 
certificat 
universitaire 
(en %)2 (2005)

Proportion 
d’immigrants 
dans la 
profession 
(en %)4 (2005)

2112 Chimistes 5 600 58 73 61 66 000 77 17 48 8 89 50

2121 Biologistes 1 700 46 77 63 58 000 66 19 53 7 92 45

2134 Ingénieurs chimistes <1 500 15 66 52 74 000 35 25 24 8 90 45

2161
Mathématiciens, 
statisticiens et 
actuaires*

2 100 5 91 60 84 000 19 14 40 6 91 24

2211 Techniciens en 
chimie 4 500 32 66 47 48 000 546 21 49 49 38 36

2221 Techniciens en 
biologie 2 500 45 72 53 41 000 78 17 63 43 48 33

3111 Médecins 
spécialisés* 8 600 3 77 74 159 000 8 24 39 1 98 35

3114 Vétérinaires* 2 300 0 51 35 65 000 6 20 60 2 93 40

3131 Pharmaciens* 3 600 0,9 61 52 116 000 27 21 66 1 99 31

3211
Technologistes 
médicaux et 
assistants en 
anatomopathologie

<1 500 17 78 55 46 000 21 28 77 56 40 30

3212 Techniciens de 
laboratoire médical 3 100 34 80 52 41 000 69 25 75 53 36 33

3213 Techniciens en santé 
animale 1 500 26 60 44 31 000 171 7 85 67 16 18

4161 

Agents de 
programmes, 
recherchistes et 
experts-conseils en 
sciences naturelles 
et appliquées*

1 600 6 77 61 61 000 117 27 47 15 77 27

4165

Agents de 
programmes, 
recherchistes et 
experts-conseils 
en politiques de la 
santé*

3 900 16 79 64 61 000 130 29 69 8 87 32

6221
Spécialistes des 
ventes – commerce 
de gros

15 300 20 64 41 64 000 2 058 23 30 34 39 25

1. �Enquête sur la population active, Statistique Canada.
2. �Recensement de 2006, Statistique Canada.
3. �Direction de la planification, du développement des stratégies et 

de l’information de gestion (DPDSIG), Emploi-Québec. Nombre 
de postes affichés du 1er avril 2011 au 31 mars 2012. Ces données 
représentent la somme des postes affichés dans l’ensemble des 
régions de la RMR de Montréal (Montérégie, Laval, Montréal, 
Lanaudière et Laurentides). Le nombre de postes affichés 
surestime le nombre réel de postes, puisqu’il est possible 

qu’un poste soit compté plus d’une fois s’il demeure sur le site 
Placement en ligne plus d’un mois. 

4. �Recensement de 2006, Statistique Canada pour l’Île-de-Montréal 
seulement.

*	  �Professions qui ont une faible proportion dans les secteurs 
d’activité associés aux sciences de la vie (moins de 10 %). 
C’est pourquoi nous avons fait le choix de ne pas présenter ces 
données dans le document puisqu’une grande proportion ne 
travaille pas dans des organisations en sciences de la vie.
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Annexe 2
Définition des catégories  
des perspectives d’emploi par profession

Légende
D = Demande
O = Offre

Source
Perspectives d’emploi par profession, 
Emploi-Québec.

Taux de  
demande de 
main-d’œuvre 
nul ou négatif

D ≤ 0

Taux de  
demande de 
main-d’œuvre 
faible

0 < D < 19,6

Taux de  
demande de 
main-d’œuvre 
modéré

19,6 ≤ D < 30

Taux de 
demande de 
main-d’œuvre 
élevé

D ≥ 30

Taux de chômage 
faible

O < 5,7
Restreintes Acceptables Favorables Favorables

Taux de chômage 
modéré

5,7 ≤ O < 12,9
Restreintes Restreintes Acceptables Favorables

Taux de chômage 
élevé

O≥12,9
Restreintes Très restreintes Restreintes Acceptables
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Annexe 3
Identification des organisations participantes  
aux groupes de discussion144 

Organisations Région

Alethia Biothérapeutiques Montréal

Bristol-Myers Squibb Canada Montréal

Centre québécois d’innovation en 
biotechnologie (CQIB)

Laval

E-Z-EM Canada Montréal

EVL Montérégie

Cégep Gérald-Godin Montréal

Institut de Recherche en Immunologie et 
Cancer – Commercialisation de la Recherche 
(IRICoR)

Montréal

Institut de recherche en santé du Canada 
(IRSC)

Montréal

Mitacs Montréal

Nuvo Research Montérégie

Oncozyme Pharma Montréal

Vertex Laval

144  �Cette liste n’inclut toutefois pas les participants qui travaillent à titre de consultant indépendant,  
car ils ne sont pas rattachés à une organisation.
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